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INTRODUCTION 
 

L’investissement public revêt une importance substantielle dans le développement socio-
économique du pays qui place le citoyen en son centre à travers l’amélioration de la qualité du 
service public, la création des opportunités d’emploi et l’instauration d’une justice et d’une 
équité sociale et spatiale. En témoigne la croissance significative de son volume durant la 
dernière décennie qui est passé de 135 MMDH en 2009 à 195 MMDH en 2019. 
 
En effet, l’effort financier consenti par l’Etat a permis notamment l’édification d’infrastructures 
modernes, la mise en œuvre de programmes territoriaux et la conception de nouvelles 
stratégies sectorielles ainsi que l’amélioration de la compétitivité et de l’attractivité de 
l’économie nationale. 
 
Il n’en demeure pas moins que le niveau élevé de l’investissement public pose la question de 
son efficience et de ses impacts socio-économiques. 
 
Aussi, Sa Majesté le Roi dans ses derniers discours, en particulier, celui prononcé à l’occasion 
de la Fête du Trône, a-t-il souligné que «Certains citoyens perçoivent sans doute mal les 
retombées de ces réalisations sur leurs conditions de vie, notamment en termes de 
satisfaction de leurs besoins quotidiens et singulièrement en ce qui concerne la fourniture de 
services sociaux de base, la réduction des inégalités sociales». 
 
De ce fait, une démarche rénovée en matière de gouvernance, de mise en œuvre et 
d’évaluation de l’investissement public, adossée à des politiques publiques convergentes 
répondant aux besoins différenciés des territoires dans une approche intégrée et qui capitalise 
sur les avancées de la nouvelle constitution financière notamment en matière de démarche de 
performance et de programmation pluriannuelle, permettrait d’optimiser l’impact socio-
économique de l’investissement public au niveau national et territorial dans un cadre du 
développement harmonieux, intégré  et durable.  
 
Ainsi, la réforme de la gestion des investissements publics, en cours de mise en place, va 
permettre d’éclairer les stratégies d’investissement et d’objectiver les prises de décisions à 
travers un meilleur ciblage des projets d’investissement public, d’une part en prenant mieux en 
compte les considérations de soutenabilité à long terme des finances publiques et d’équité 
intergénérationnelle, et d’autre part, en se basant sur des évaluations socio-économique dont 
le but est la valorisation des effets du projet en termes de coûts et d’avantages monétarisés 
pour la collectivité. 
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S’agissant des Entreprises et Etablissements Publics, le volume d’investissement prévisionnel 
au titre de l’année 2020 s’élève à près de 101,2 MMDH soit une augmentation d’environ 3 % 
par rapport à 2019 et avec une part dans l’investissement public de l’ordre de 51,1 % contre     
60,8 % en 2015. 
 
Par ailleurs, pour mieux répondre aux besoins de proximité des citoyens au niveau des 
différents territoires, la part des crédits alloués à l’investissement des Collectivités Territoriales 
a observé une amélioration de 7,2 % en 2011 à 9,8 % en 2020 marquant ainsi une hausse de 
2,6 points avec un volume globale de l’ordre de 19,5 MMDH en 2020 contre 12 MMDH en 2011. 
Cet accroissement est dû principalement aux efforts déployés par le Gouvernement dans le 
cadre de la mise en œuvre des dispositions des lois organiques relatives aux régions, aux 
communes et aux préfectures et provinces notamment celles relatives au renforcement des 
ressources financières des Régions. 

 
En termes de réalisations, le taux d’exécution du budget d’investissement au titre du Budget 
Général a observé une amélioration progressive sur la période 2014-2018. Ce trend positif a 
été réalisé essentiellement grâce aux efforts consentis pour opérationnaliser les chantiers 
structurants d’infrastructures, mais aussi grâce aux avancées réalisées en matière de 
promotion de la gestion publique suite à l’entrée en vigueur de la Loi Organique relative à la 
Loi de Finances qui a notamment plafonné les reports à 30% des crédits ouverts par la Loi de 
Finances. 
 
Ainsi, en termes de volume, le montant des crédits reportés a nettement diminué pour 
s’établir à environ 12 MMDH en 2018 contre 18 MMDH en 2014. Le taux d’exécution du budget 
d’investissement est passé de près de 70 % en 2014 à 79 % en 2018 (graphe 1.2), soit une 
progression  de près de 9 points. De même, le taux de reports par rapport aux crédits ouverts 
n’a cessé de s’améliorer pour passer de 57 % en 2014 à 23 % en 2018, soit une diminution 
annuelle moyenne de 20% durant les 4 dernières années. 
 

 
 

 

64%

70%

72%

75%

79% 79%

2013 2014 2015 2016 2017 2018

Graphe 1.2 : Taux d'exécution du budget d’investissement au titre du Budget Général
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II. L’INVESTISSEMENT PUBLIC AU SERVICE DE LA REDUCTION 
DES DISPARITES SOCIALES ET TERRITORIALES 

 
Sa Majesté le Roi que Dieu L’assiste a donné ses Hautes Directives pour accorder une plus 
grande importance à la promotion des politiques sociales, à la consécration de la justice 
sociale et territoriale et à la prise en compte des préoccupations pressantes des citoyens. A 
cet effet, le Gouvernement n’a cessé de poursuivre son appui aux politiques sociales, à la 
réduction des disparités sociales et spatiales et au renforcement des mécanismes de 
protection sociale. 
 
Ainsi, le Gouvernement a mis en œuvre plusieurs actions permettant d’améliorer la 
gouvernance territoriale et de réduire l’ampleur des disparités économiques et sociales en 
matière de développement entre les différentes régions du Royaume notamment à travers : 
 

 La concrétisation et la mise en œuvre des chantiers de la régionalisation avancée et de 
la déconcentration administrative ;  

 Le lancement et la poursuite de la mise en œuvre des programmes de développement 
régionaux ; 

 L’amélioration de la lisibilité du budget de l’Etat en mettant en exergue la 
territorialisation de la dépense. 

Aussi, le Gouvernement a-t-il déployé beaucoup d’effort en matière d’accès aux services 
sociaux de base, de développement de l’infrastructure sanitaire et scolaire, ceci en plus du 
lancement du programme de lutte contre les disparités sociales et spatiales et des 
programmes de développement des régions en l’occurrence le programme de développement 
des provinces du Sud.  
 

II.1. Appui aux programmes d’accès aux services sociaux de base 
 

II.1.1. Généralisation de l’Accès à l’Eau Potable 
 
Dans le cadre de l’accompagnement du développement socioéconomique du pays, les actions 
entreprises pour la généralisation de l’accès à l’eau potable aussi bien en milieu urbain que 
rural permettent d’assurer la sécurisation de l’approvisionnement des populations en eau 
potable. 
 

En particulier dans le monde rural, des réalisations importantes ont été enregistrées en 2018 
illustrées notamment par la prise en charge de la gestion de la distribution d’eau potable au 
niveau de 9 localités regroupant une population de 38.000 habitants et la desserte d’une 
population rurale globale de près de 149.000 habitants dont une population additionnelle 
d’environ 46.300 habitants, ce qui porte le taux d’accès à l’eau potable en milieu rural à 97% à 
fin 2018. 
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Pour l’année 2019, les réalisations en termes d’investissement sont estimées à 3.416 MDH, 
réparties comme suit : 

 

 Alimentation en eau potable (AEP) urbaine: 2.631 MDH; 

 Alimentation en eau potable (AEP) rurale : 785 MDH. 
 

Concernant la répartition régionale de ces investissements, elle se présente comme suit : 
 

 Région Tanger-Tétouan-Al Hoceima : 

 Renforcement de l’AEP de la ville d’Al Hoceima par le dessalement de l’eau de mer ; 

 Alimentation en eau potable des Communes de Tizgane, Steha, Bni Mansour, Bni 
Bouzra, Bni Selmane relevant de la province de Chefchaouen à partir de la nappe 
Bouhmed (92.000 habitants). 

 Région de l’Oriental : 

 Extension du réseau de distribution pour l'AEP des quartiers hauts de la ville d’Ajdir ; 

 Alimentation en eau potable des douars de la commune rurale de Taddart (2ème 
tranche) à partir de Bab Louta – Province de Guercif (2.500 habitants). 

 Région Fès Meknès : 

 Construction d'un réservoir de stockage de 300 m3 dans la ville de Ghafsai; 

 Alimentation en eau potable des populations rurales de la province de Taza à partir de 
la station de traitement (à partir du barrage Asfalou - 53.000 habitants). 

 Région Rabat-Salé-Kenitra 

 Réhabilitation du réseau de distribution au centre de Sidi Slimane ; 

 Construction de réservoirs de stockage dans les villes de Kceibia et Oum Azza de 
capacités respectives de 500 m3 (surélevé) de 150 m3 (surélevé). 

 Région Béni Mellal-Khénifra : 

 Doublement des tronçons de l'adduction d'Aguelmous ; 

 Alimentation en eau potable des populations rurales de Khénifra à partir du barrage 
Hassan II (9.500 habitants). 

 Région Marrakech-Safi :  

 Alimentation des installations de l’OCP à partir du barrage El Massira ; 

 Renforcement de l’Alimentation en eau potable des villes de Ben Guerir et Skhour 
Rehamna à partir du barrage El Massira; 

 Alimentation en eau potable des populations rurales du cercle Skhour Rhamna à partir 
de l’adduction de Ben Guerir-3ème  tranche, (34.000 habitants). 

 Région Drâa-Tafilalet : 

 Alimentation en eau potable de la ville d’Ouarzazate à partir du barrage Soltane 
Moulay Ali Cherif. 
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 Région Souss -Massa : 

 Alimentation en eau potable de la ville de Taroudant à partir du barrage Aoulouz;  

Pour l’exercice 2020 et dans le cadre de la poursuite des efforts pour améliorer les conditions 
de desserte en eau potable, il est prévu un budget d’investissement de 4.368 MDH décliné 
comme suit : 
 

 Alimentation en eau potable urbaine :   3.275 MDH ; 

 Alimentation en eau potable rurale :   1.093 MDH. 

Les projets prévus d’être mis en service au cours de l’année 2020 permettront l’équipement 
d’un débit supplémentaire de 5,2 m3/s et la pose d’environ 750 km de conduites d’adduction 
et de distribution. En ce qui concerne le volet rural, Il est prévu de desservir une population 
additionnelle de l’ordre de 53.500 habitants et d’augmenter, ainsi, le taux d’accès à l’eau 
potable à 97,8 % à la fin de 2020. 
 

II.1.2. Programme d’Electrification Rurale Globale 
 

Le Programme d’Electrification Rurale Global (PERG) qui s’inscrit dans le cadre de la 
dynamique de développement socioéconomique vise à doter la population rurale d’une offre 
en électricité qui est à même de lui permettre l’amélioration de ses conditions de vie, de la 
scolarisation et le développement d’activités génératrices de revenus. 

 

Ainsi, il a permis, depuis son lancement en 1995, à près de 12,4 millions d’habitants d’accéder 
aux services de l’électricité, portant ainsi le taux d’électrification rurale de 18% à 99,6 % à fin 
2018. L’électrification rurale a concerné à fin 2018 environ 40.456 villages en réseaux 
interconnectés et 51.559 foyers dans 3.663 villages en kits photovoltaïques. Les réalisations du 
programme d’investissement sur la période 2017-2018 et les projections des exercices 2019 et 
2020 se présentent, par région, comme suit :  

                                            (En MDH) 

Région Réalisé
2017 

Réalisé
2018 

Prévu 
2019 

Prévu
2020 

Rabat - Salé - Kénitra 291 160 268 425 
Tanger - Tétouan - Al Hoceima 461 257 223 256 
Béni Mellal - Khénifra 307 211 278 328 
Fès - Meknès 291 89 228 823 
Casablanca - Settat 563 665 1.095 1.214 
Marrakech - Safi 159 172 577 334 
L’Oriental 1.006 237 194 702 
Darâa - Tafilalet 324 1 357 597 630 
Souss - Massa 182 243 1.189 1.378 
Guelmim - Oued Noun 52 79 94 451 
Laâyoune - Sakia El Hamra 128 164 271 264 
Dakhla - Oued Eddahab 71 535 602 140 

Total 3.835 4.169 5.615 6.945
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II.1.3. Programme National d’Assainissement liquide Mutualisé 
 
Le Programme National d’Assainissement liquide et d'épuration des eaux usées (PNA) a été 
établi en 2005 en partenariat avec le Ministère de l'Intérieur, le Département de 
l’Environnement et le Ministère de l'Économie et des Finances, afin de renforcer 
l'infrastructure du secteur d’assainissement dans l’ensemble du Royaume. L’impact socio-
économique attendu de ce programme concerne l’amélioration du cadre de vie des citoyens, 
l’amélioration de l'hygiène et de la santé, la création de l’emploi et la promotion du tourisme 
durable. 
 

Ainsi, ce programme, s’est fixé comme objectifs principaux, à l’horizon 2020, d’atteindre un 
taux de raccordement global au réseau de 80% en milieu urbain et de rabattre la pollution 
domestique d’au moins 60%. 
 
À fin 2018, le taux de raccordement est de 76% et le taux d’épuration des eaux usées a atteint 
52% pour un parc de stations d’épuration de 144 stations, y compris les émissaires en mer. Au 
total, le nombre de centres ayant bénéficié de projets d’assainissement liquide est de 255 sur 
les 330 prévus dans le cadre de la revue du PNA. 
 

Par ailleurs, dans le but d’optimisation et de rationalisation des efforts des différents 
intervenants dans les secteurs de l’assainissement liquide et de la réutilisation des eaux usées 
traitées, un Programme national d’assainissement mutualisé et de réutilisation des eaux usées 
traitées (PNAM) a été élaboré dans un cadre de coopération interministérielle, et qui porte sur 
la mutualisation des programmes nationaux d’assainissement liquide en milieu urbain et rural 
et la réutilisation des eaux usées épurées, afin d’établir un programme consolidé et intégré. 
 

Ce nouveau programme, dont le coût d’investissement a été estimé à 43  MMDH, concerne 366 
villes et municipalités du Royaume, 72 centres à caractère urbain, et plus de 1.150 centres 
chefs-lieux de commune. La mise en œuvre du PNAM aura un impact positif sur les indicateurs 
de l’assainissement liquide, et permettra :  

 d’augmenter le taux de raccordement à plus de 90% dans les centres concernés par le 
PNA et les villes côtières ; 

 d’abattre la pollution de plus de 80% si on considère les villes côtières avec émissaire 
en mer, et de 72%, sans les villes côtières ; 

 Pour les centres chefs-lieux de commune, le taux de raccordement passera de moins 
10% actuellement, à 50% en 2030, et à 80% en 2040, et le taux de dépollution, de 
moins de 5%, à 40% puis à 60%, sur les mêmes horizons. 

L’effort budgétaire global alloué aux projets inscrits dans le cadre du PNAM au titre de 2020 
est de 914 MDH répartie comme suit : 
 

 Département de l’Environnement : 600 MDH ; 

 Ministère de l’Intérieur : 114 MDH ; 

 Département de l’Eau : 200 MDH. 
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Le budget octroyé par le département de l’environnement au PNAM est ventilé par région 
comme suit : 
 

Régions Budget (en MDH) 
L’Oriental 121 

Souss-Massa 84 

Darâa-Tafilalet 25,7 

Rabat-Salé-Kenitra  67,8 

Dakhla-Oued Eddahab 10 

Casablanca-Settat 22,1 

Guelmim-Oued Noun  14,4 

Laayoune-Sakia El Hamra  45 

Fès-Meknès  66,9 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 44 

Marrakech-Safi 77,69 

Beni Mellal-Khénifra 21,41 

TOTAL 600 
 

II.1.4. Programme National des Déchets Ménagers  
 
 

Le Programme National des Déchets Ménagers (PNDM) vise, notamment, l’appui aux 
communes pour la professionnalisation des services des déchets ménagers, l’amélioration de 
l’accès au service de collecte, la mise en place des Centres d’Enfouissement et de Valorisation 
des déchets ménagers et assimilés (CEV) au profit de tous les centres urbains et le 
développement de la filière de « tri-recyclage-valorisation ». Au cours des trois dernières 
années les projets ont concerné les CEV et la réhabilitation des décharges sauvages au niveau 
des régions : Béni Mellal-Khénifra ; Fès-Meknès ; Tanger-Tétouan-Al Hoceima ; Rabat-Salé-
Kenitra ; Marrakech-Safi ; Sous-Massa ; L’Oriental ; Guelmim-Oued Noun et Laayoune Sakiat El 
Hamra. Le montant global des appuis est de 183,1 MDH en 2017 et 286,81 MDH en 2018. 
 

Au titre de la loi de finances 2019, 200 MDH ont été mobilisés et affectés à la contribution au 
PNDM, en donnant la priorité à la poursuite des projets ayant déjà perçus les premiers 
versements et ceux dont les conventions ont été signées devant Sa Majesté le Roi. 
 

Pour l’année 2020, le budget d’investissement du département de l’environnement porte 
essentiellement sur le suivi de la mise en œuvre du PNDM à hauteur de 200 MDH, pour le 
financement des projets de CEV et de réhabilitation des décharges pour les régions de 
Casablanca-Settat, Rabat-Salé-Kénitra, Tanger-Tétouan-Al Hoceima ; Béni Mellal-Khénifra ; 
Fès-Meknès ; Marrakech-Safi ; Sous-Massa; Darâa-Tafilalt ; Oriental ; Guelmim-Oued Noun.  
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La ventilation de cette enveloppe se présente comme suit : 
 

Région Budget (en MDH) 
Béni Mellal-Khénifra 17,59 

Fès-Meknès 7,24 

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 58,6 

Rabat-Salé-Kénitra 45,5 

Marrakech-Safi 17,69 

Sous-Massa 6,49 

L’Oriental 10,48 

Casablanca-Settat 28,43 

Guelmim-Oued Noun 3,52 

Darâa- Tafilalt 4,02 

TOTAL 200 
 

II.2. Investissements dans les secteurs sociaux 
 

II.2.1. Evolution de l’offre de soins et d’infrastructure sanitaire  
 
Durant les dernières années, le secteur de la santé a bénéficié d’un effort important en termes 
d’investissements publics pour accompagner le développement territorial, répondre aux 
sollicitations des citoyens et s’ajuster à l’évolution de la technologie. L’objectif étant 
d’améliorer l’accès aux services de santé à travers le développement du réseau hospitalier, le 
renforcement du réseau des établissements de soins et de santé primaire et la modernisation 
des équipements médicaux. 
 

Cette amélioration s’est exprimée notamment en termes de capacité litière illustrée dans les 
tableaux ci-après : 

 Etablissements mis en service pendant la période 2016-2019 : 

Région Province Etablissement 
Capacité 

litière 
Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 

Larache Hôpital de proximité El Ksar Lkebir 45 lits 
El Hoceima Hôpital de proximité Imzouren 45 lits 

Marrakech-Safi 
EL Kelaa  
des Sraghna 

Hôpital de psychiatrie d’El Kelaa 120 lits 

Darâa – Tafilalet 
Ouarzazate Hôpital El Kalaa M’Gouna 45 lits 
Midelt CHP de Midelt 70 lits 
Errachidia Hôpital de Proximité de Rich 45 lits 

Casablanca- Settat 
Sidi bernoussi Hôpital de proximité de Sidi Moumen 45 lits 
Mediouna Hôpital de proximité de Médiouna 45 lits 

Rabat-Salé-Kénitra 
Salé CHP de Salé 250 lits 
Sidi Kacem HP de Jorf El Malha 45 lits 

Beni Mellal-Khenifra 
Khenifra 

CHP Khenifra 175 lits 
Service de psychiatrie au CHP de Khenifra 30 lits 

Azilal Hôpital de proximité de Demnate 45 lits 
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Région Province Etablissement 
Capacité 

litière 

L’Oriental 
Jerrada 

Unité spécialisé de prise en charge  
des malades silicotique CHP Jerrada 

45 lits 

Nador Hôpital de proximité Zaou 45 lits 
Driouch CHP Driouch 150 lits 

Fès-Meknès Ifrane Extension du CHP d’Azrou 55 lits 

Total 1.300 lits
 

 Etablissements en cours de réalisation au titre de l’année 2019 : 

 Centres Hospitaliers Universitaires (CHU) : 

Région Province Etablissement Capacité  Coût (en MDH) 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 

Tanger CHU de Tanger 771 lits 2.330 

Rabat-Salé-Kénitra Rabat 
Hôpital Ibn Sina du 
CHU de Rabat 

858 lits 2.900 

Souss-Massa Agadir CHU d’Agadir 867 lits 2.000 
Laâyoune –Sakia lhamra Laâyoune CHU de Laâyoune 858 lits 2.900 

Total 3.354 lits 10.130 

 Centres Hospitaliers Régionaux et Provinciaux (CHR et CHP) : Construction  
et réhabilitation 

Région Province Etablissement 
Capacité 

litière 
Coût        

(en MDH) 
Tanger-Tétouan-Al 
hoceima 

Al Hoceima CHP d’Al Hoceima 250 lits 300 
Ouazzane CHP d’Ouazzane 120 lits 88 

L’Oriental Nador CHP de Nador 250 lits 300 

Fès-Meknès Taza 
CHP de Taza  
(Extension et réhabilitation) 

87 lits 77,5 

Rabat-Salé -Kénitra 

Rabat CHR My Youssef de Rabat 300 lits 580 
Skhirat-Témara CHP de Témara 250 lits 310 
Kénitra CHP de Kénitra 450 lits 660 
Khemisset CHP de Khemisset 270 lits 290 

Béni Mellal-Khénifra 
Fkih Ben Salah CHP de Fkih Ben Salah 250 lits 290 

Khouribga 
CHP de Khouribga  
(Extension et réhabilitation) 

35 lits 60 

Marrakech-Safi 
El Kalaa 

CHP d’El Kalaa  
(Mise à niveau) 

46 lits 55,5 

Essaouira 
CHP d’Essaouira  
(Extension et réhabilitation) 

36 lits 129 

Darâa-Tafilalet 

Errachidia 
CHP d’Er-Rachidia  
(Extension et réhabilitation) 

42 lits 225 

Ouarzazate 
CHP d’Ouarzazate  
(Extension et réhabilitation) 

53 lits 105 

Tinghir CHP de Tinghir 120 lits 160 
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Région Province Etablissement 
Capacité 

litière 
Coût        

(en MDH) 

Souss-Massa Taroudant 
CHP de Taroudant  
(Extension et réhabilitation) 

120 lits 28 

Guelmim-Oued Noud 

Sidi Ifni CHP de Sidi Ifni 120 lits 172 
Guelmim CHR de Guelmim 250 lits 473,5 

TanTan 
CHP de TanTan 2ème tranche  
(Extension et réhabilitation) 

120 lits 10 

Assa-Zag 
CHP d’Assa-Zag  
(Extension et réhabilitation) 

15 lits 37 

Laâyoune-Sakia  
El Hamra 

Tarfaya CHP de Tarfaya 70 lits 110 

Total  3.254 lits 4.460,5 
 

 Hôpitaux de Proximité (HP) : 
 

Région Province Etablissement 
Capacité 

litière 
Coût du projet 

(en MDH) 

Tanger-Tétouan-  
Al Hoceima 

Tétouan HP de Benkarich 90 lits 85 

Fahs-Anjra HP de Ksar Sghir 45 lits 61 

L’Oriental 

Figuig HP de Figuig 45 lits 62 

Talsint HP de Talsint 45 lits 62 

Berkane HP de Ahfir 45 lits 62 

Driouch HP de Midar 45 lits 74 

Rabat-Salé- Kénitra 

Skhirat-
Témara 

HP de Tamesna 45 lits 110 

Sidi Slimane HP de Sidi Yahya 45 lits 64 

Béni Mellal-Khénifra Azilal HP de Demnat 45 lits 52 

Marrakech-Safi 

Marrakech 

HP de Tamansourt 70 lits 76 

HP de Loudaya 45 lits 61 

HP de Sidi Youssef Ben Ali 45 lits 61 

HP de M’Hamid 45 lits 61 

Essaouira HP de Tamanar 45 lits 94 

Chichaoua HP de Imintanout 45 lits 61 

Al haouz HP de Ait ourir 45 lits 61 

Darâa-Tafilalet 
Er-Rachidia 

HP de Rissani 45 lits 65 

HP d’Efroud 83 lits 110 

Ouarzazate HP de Boumalen Dades 45 lits 50 

Souss-Massa Tiznit HP de Tafraout 45 lits 62 

Fès- Meknès Taounate HP de Tissa 45 lits 100 

Total  1.053 lits 1.494 
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 Etablissements de santé mentale : 

Région Province Etablissement 
Capacité 

litière (lits) 
Coût du projet  

(en MDH) 
Rabat-Salé- 
Kénitra 

Kénitra 
Hôpital de psychiatrie de 
Kénitra 

120 50 

Marrakech-
Safi 

El Kelaa  
des Sraghna 

Un centre médico-social à El 
Kalâa (localité Bouya Omar) 

60 30 

Souss-Massa Agadir Hôpital de psychiatrie d’Agadir 120 55 

Total 300 135 

 
II.2.2. Renforcement de l’offre scolaire 
 
La réforme du système éducatif initiée par le Gouvernement, à travers l’adoption de la loi 
cadre n°51.17 relative au système de l’éducation, de la formation et de la recherche scientifique 
a pour objectif d’améliorer la qualité de l’enseignement en se basant sur plusieurs piliers 
notamment l’équité et l’égalité des chances et la qualité pour tous. 
 
A cet égard, un grand effort d’investissement a été déployé, en témoignent les subventions 
globales octroyées aux Académies Régionales d’Education et de Formation (AREF) qui ont 
connu un saut significatif au cours des trois dernières années. Le montant total des 
subventions allouées à ces établissements a atteint 3.957 MDH en crédits de paiements et 
3.114 MDH en crédits d'engagement au titre de l’année 2019. 
 
Ainsi, l’importance que le Gouvernement accorde à l’Education Nationale s’est répercutée 
directement et positivement sur la qualité de l’apprentissage et a permis l’amélioration des 
indicateurs du système éducatif pouvant être illustrés par ce qui suit : 
 

 L’évolution de la demande à la scolarisation mesurée par le nombre d’élèves, tous 
cycles compris, a atteint 6.145.326 au titre de l’année scolaire 2018-2019 ce qui 
représente une augmentation de 6% par comparaison à l’année scolaire 2014-2015; 

 

 L’augmentation du nombre des établissements scolaires, tous cycles confondus qui  
a atteint 11.032 au titre de  l’année 2018-2019, contre 10.905 au titre de l’année 2017-
2018, soit une augmentation de 127 établissements scolaires ; 

 

 La progression des taux de réussite des années de certifications dans tous les cycles 
qui justifie l’amélioration progressive du niveau d’assimilation scolaire des élèves. Au 
niveau du Baccalauréat, le nombre des élèves (secteurs public et privé confondus) 
ayant décroché leur bacalauréat a atteint dans les deux sessions au titre de l’année 
2018-2019 le nombre de 253.808 élèves, représentant un taux global de 77,96 % contre 
71,96 % au titre de 2017-2018. 
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 Construction des établissements scolaires  
 

S’agissant des constructions des établissements scolaires, l’année 2019 a connu la 
programmation de 137 établissements scolaires dans l’ensemble des académies régionales, et 
ce pour un montant de subventions global de 1.375 MDH. 
 

La ventilation du nombre d’établissements programmés en 2019 et des subventions octroyées 
et leur répartition par région est illustrée dans le tableau ci-dessous :  
 

AREF Nombre 
d’établissements   

Subventions octroyées en 
MDH  

Tanger-Tétouan - Al Hoceima 12 124,5 
L’Oriental 16 154,5 
Rabat - Salé – Kenitra 13 131,5 
Fès - Meknès 13 131,5 
Béni Mellal - Khénifra 14 143,5 
Casablanca - Settat 11 99 
Marrakech - Safi 14 149 
Souss - Massa 17 172 
Darâa - Tafilalet 14 139,5 
Guelmim – Oued Noun 7 74 
Laâyoune - Sakia El Hamra 3 28 
Dakhla - Oued Eddahab 3 28 

Total 137 1.375 
 

L’année budgétaire 2019 a connu, également, la programmation de la construction, de 
l’aménagement et de l’équipement de 7.179 classes de l’enseignement préscolaire dont     
5.745 constructions. La ventilation des opérations de construction et d’aménagement des 
classes programmées en 2019, qui sont en cours d’exécution par les AREF et des partenaires, 
et leur répartition par région est illustrée dans le tableau ci-dessous :  
 

AREF Nombre de classes 
à construire 

Nombre de 
classes à 

aménager  

Subventions 
octroyées 
(en MDH)  

Tanger-Tétouan - Al Hoceima 747 147 145,89 
L’Oriental 573 93 108,37 
Rabat - Salé – Kenitra 745 196 140,31 
Fès - Meknès 746 186 142,83 
Béni Mellal - Khénifra 437 109 83,67 
Casablanca - Settat 752 293 145,51 
Marrakech - Safi 759 190 145,34 
Souss - Massa 489 122 93,63 
Darâa - Tafilalet 303 63 57,68 
Guelmim – Oued Noun 119 17 22,44 
Laâyoune - Sakia El Hamra 57 14 10,91 
Dakhla - Oued Eddahab 18 4 3,43 

Total 5.745 1.434 1.100 
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 Rénovation des établissements scolaires  
 

L’année 2019 a vu la poursuite des efforts entamés, au cours de la période 2017-2019 dans le 
cadre d’un programme ambitieux qui concerne la rénovation des établissements scolaires. A 
cet égard, des travaux de remplacement de 5.500 salles de préfabriqués programmés par les 
AREF et les partenaires sont en cours d’exécution et sont répartis comme suit :   
 

AREF Nombre de salles   Subventions octroyées  
(en MDH) 

Tanger-Tétouan - Al Hoceima 560 89,6 
L’Oriental 485 77,6 
Rabat - Salé – Kenitra 513 82,08 
Fès - Meknès 757 121,12 
Béni Mellal - Khénifra 584 93,44 
Casablanca - Settat 477 76,32 
Marrakech - Safi 900 144 
Souss - Massa 700 112 
Darâa - Tafilalet 406 64,96 
Guelmim – Oued Noun 118 18,88 

Total 5.500 880 
 

II.2.3. Amélioration de la capacité des établissements d’enseignement supérieur 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi cadre n°51.17 relative au système d'éducation, de 
formation et de recherche scientifique et afin d’entretenir la dynamique que connait le secteur 
de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, l’accent est mis sur  la poursuite 
de la programmation et de la mise en œuvre d’un ensemble de projets de construction et 
d’aménagement au niveau de toutes les régions du Royaume. Ces investissements visent à 
surmonter les défis et les contraintes qui pèsent sur le secteur, notamment, en ce qui 
concerne :  
 

 L’accompagnement de la demande croissante de l’enseignement supérieur et la 
réalisation de l’équilibre dans la répartition de l’offre entre les régions ; 

 La création de nouveaux modèles d’établissements universitaires à accès ouvert ; 

 L’amélioration de la qualité de la formation universitaire; 

 Le renforcement de la dimension « professionnalisante » dans l’université marocaine ; 

 L’appui de la formation « licence en éducation » dans les universités, pour faire face 
aux  besoins en ressources humaines dans le secteur de l’éducation nationale, et la 
création d’une Ecole Supérieure de l’Education et de la Formation dans chaque région ; 

 L’augmentation du nombre des bénéficiaires des services sociaux; 

 La contribution aux programmes de développement territorial et à la mise en œuvre 
des divers accords relatifs à l'amélioration de l'offre pédagogique des universités et le 
soutien de la recherche scientifique et des services sociaux. 
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En ce qui concerne l’année 2019, des projets de construction et d’équipement ont été lancés 
ou poursuivis au niveau  régional dont la répartition est présentée dans le tableau ci-dessous : 
 

Régions Projets Coût 
(En MDH) 

2019 
(En MDH) 

 
 
Tanger-Tétouan-
Al Hoceima 
 
 

Construction et équipement de la Faculté de 
médecine et de pharmacie à Tanger 

400 348 

Construction et équipement de la Faculté 
multidisciplinaire à Al-Hoceima 

100 40 

Construction et équipement de l'ENCG d’AL- Hoceima 60 20 
Construction et équipement de la Faculté 
multidisciplinaire à Kssar-Kebir 

120 50 

Construction et équipement de l'Ecole Supérieure  
de Technologie (EST) à Tétouan 

80 65 

L’Oriental 

Construction et équipement du complexe 
universitaire du pôle technologique d'Oujda 

132 127 

Travaux d'extension de la Faculté multidisciplinaire à 
Nador 

50 30 

Extension d'une annexe à Taourirt 105 25 
Extension d'une annexe à Berkane 105 32 

Fès-Meknès 
Construction et équipement de la Faculté 
multidisciplinaire à Taounat 

100 30 

Construction et équipement de l'ENCG de Meknès 50 10 

Rabat-Salé- 
Kénitra 

Construction et équipement de l'Institut des métiers 
du Sport à Kénitra 

50 10 

Construction et équipement d'une bibliothèque 
universitaire à Kénitra 

38 26 

Construction et équipement de la Faculté des 
sciences juridiques, économiques et sociales à Kénitra 

32 22 

Construction et équipement d'un pôle technologique 
à Tamesna 

122 90 

Beni Mellal-
Khénifra 

Construction et équipement de l'EST à Béni-Mellal 70 60 
Construction et équipement de l'ENCG à Béni-Mellal 60 20 
Construction et équipement de l'EST à Khénifra 70 70 

Casablanca-
Settat 

Construction et équipement de l'ENCG d’El-Jadida 70 52 
Construction et équipement de l'Institut des Sciences 
de Sport à Settat 

150 80 

Marrakech-Safi 

Construction et équipement de l'EST à Kalaa 
Segharna 

70 60 

Construction et équipement d'un complexe 
Universitaire à Tamnsourt 

1.100 170 

Souss-Massa 
Construction et équipement de la Faculté de 
médecine et de pharmacie à Agadir 

360 349 

Laâyoune-Sakia 
al Hamra 

Construction et équipement d'un établissement 
universitaire à Semara  (Première tranche) 

70 50 

Construction et équipement de la Faculté de 
médecine et de pharmacie à Laâyoune 

350 87 

Dakhla-Oued-
Eddahab 

Construction et équipement de l'ENCG et de l’EST à 
Dakhla 

80 60 
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II.2.4. Amélioration de l’offre de la formation professionnelle 
 

 

Conscient de l’importance de la formation professionnelle dans le développement 
économique et social du pays, le Maroc a réalisé d’importants progrès à travers la mise en 
place d’une offre de formation, élargie et inclusive, ouverte à toutes les catégories en vue de 
disposer  de compétences humaines qualifiées et opérationnelles. 
 

Ainsi, et dans le cadre du partenariat avec les professionnels et pour améliorer la qualité de la 
formation professionnelle, tout en profitant du savoir et du savoir-faire du secteur privé et 
assurer ainsi une meilleure adéquation de l’offre avec les besoins en compétences des 
entreprises, une nouvelle génération d’instituts spécialisés de formation a été mise en place au 
cours des dernières années, dont la gestion a été confiée à des professionnels.  
 

Dans ce cadre, et en plus des 8 établissements déjà opérationnels dans les secteurs de 
l’automobile, de l’aéronautique et du textile, d’autres instituts sont en cours de réalisation, à 
savoir : 

 L’Institut de Formation aux Métiers des Energies Renouvelables et de l’Efficacité 
Energétique (IFMEREE) à Ouarzazate pour un coût total de construction et 
d’équipement de plus de 136 MDH sur la période 2017-2020; 

 L’Institut de Formation des Formateurs et Tuteurs (INFFT) à Tamesna et l’Institut de 
Formation en Entrepreneuriat à Casablanca pour un coût total de construction et 
d’équipement de 102 MDH sur la période 2017-2020. 

 

La déclinaison régionale de l’investissement public correspondant à ces projets se présente 
comme suit : 
 

Région Nombre de projet  Coût total (en MDH) 

Darâa - Tafilalet 01 136 

Rabat-salé-Kénitra 01 69 

Casablanca - Settat 01 33 

Total 03 238 

 
Pour les projets programmés au titre du  PLF 2020, Il s’agit essentiellement de la 
consolidation des crédits d’engagement de l’année budgétaire 2020 d’un montant de  
100 MDH, relatifs à l’équipement de l’Institut de Formation aux Métiers des Energies 
Renouvelables et de l’Efficacité Energétique (IFMEREE) à Ouarzazate, aux travaux de 
construction et d’équipement de l’Institut National de Formation des Formateurs et des 
Tuteurs (INFFT) à Tamesna, et de l’Institut de Formation en Entrepreneuriat à Casablanca. 

 

II.2.5. Facilitation d’accès au logement décent 
 

Au cours des trois dernières années (2017-2019), le gouvernement a lancé un certain nombre 
de projets visant l’amélioration des conditions d’accès au logement de la population à travers 
tout le territoire du Royaume. 

 
En effet, durant cette période, il a été procédé à la signature de 66 conventions ayant pour 
objet le financement et la réalisation de programmes de lutte contre l’habitat insalubre au 
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profit de 113.253 ménages nécessitant un investissement total sur la période 2017 à 2019 de 
près de 7.989 MDH subventionné par l’Etat à hauteur de 2.826 MDH. Il s’agit notamment des 
programmes de résorption des bidonvilles, de traitement des Habitations Menaçant Ruine 
(HMR) ainsi que des opérations de restructuration des Quartiers d’Habitat Non Réglementaire 
(QHNR) ou Quartiers Sous Equipés (QSE).  

 

La répartition régionale des investissements réalisés au titre des années 2017, 2018 et 2019 se 
présente comme suit : 

 

Région/Programme 
2017 2018 2019 

Coût (MDH) Coût (MDH) Coût (MDH) 

Beni Mellal-Khenifra 10,00   

Restructuration des Quartiers d’Habitat 
non Réglementaire (QHNR) et  des 
Quartiers Sous Equipés (QSE). 

10,00   

Casablanca-Settat 2.710,11  14,73 

Mise A Niveau Urbaine 51,80   

Restructuration des QHNR et QSE 78,16   

Traitement des bidonvilles 2.580,15  14,73 

Dakhla-Oued Eddahab  60,00  

Restructuration des QHNR et QSE  60,00  

Darâa-Tafilalt  27,50 2,96  

Traitement de l'HMR  2,96  

Restructuration des QHNR et QSE 27,50   

Fès-Meknès 481,00 370,72 25,00 

Traitement de l'HMR 264,50   

Mise A Niveau Urbaine 216,50   

Restructuration des QHNR et QSE  345,72  

Tissus anciens  25,00  

Traitement des bidonvilles   25,00 

Guelmim Oued Noun 83,00 13,00  

Restructuration des QHNR et QSE 83,00 13,00  

Laayoune-Sakia Lhamra 649,20   

Traitement de l'HMR 60,20   

Restructuration des QHNR et QSE 189,00   

Traitement des bidonvilles 400,00   
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Région/Programme 
2017 2018 2019 

Coût (MDH) Coût (MDH) Coût (MDH) 

Marrakech-Safi 82,45 38,18 653,44 

Traitement de l'HMR  8,31 163,61 

Mise A Niveau Urbaine   205,40 

Restructuration des QHNR et QSE 82,45 29,87 68,30 

Traitement des bidonvilles   216,13 

Oriental 11,00  11,22 

Traitement de l'HMR   1,22 

Restructuration des QHNR et QSE 11,00   

Tissus anciens   10,00 

Rabat-Salé-Kenitra 74,18 1.550,80  

Traitement de l'HMR  130,00  

Restructuration des QHNR et QSE 74,18   

Traitement des bidonvilles  1.420,80  

Tanger-Tétouan-Al Hoceima 323,77 332,48 464,38 

Traitement de l'HMR 8,10  403,02 

Mise A Niveau Urbaine 84,67   

Restructuration des QHNR et QSE 231,00 170,00  

Traitement des bidonvilles  162,48 61,36 

Total 4.452,22 2.368,14 1.168,77 
 

En ce qui concerne les prévisions d’investissement au titre de l’année 2020, il est prévu le 
lancement d’un certain nombre de chantiers visant la résorption des bidonvilles et le 
traitement des constructions menaçant ruine à travers toutes les régions du Royaume au 
profit de 33.032 ménages. 

 

II.3. Programme de lutte contre les disparités territoriales et sociales dans le 
monde rural 

 

La réhabilitation du monde rural et des zones de montagne a pour objectif de réduire les 
inégalités liées à l’éloignement des centres urbains les plus dynamiques, notamment en termes 
d’accès aux services de base (santé, éducation, eau potable, électricité, assainissement, 
infrastructures routières et transport). 

 

Ainsi, des efforts ont été déployés par le Gouvernement qui consistent en l’élaboration des 
politiques publiques intégrées en matière de lutte contre la vulnérabilité et le désenclavement, 
selon une approche spatiale, participative et contractuelle. C’est dans ce cadre que le 
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«Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales (PRDTS)» en milieu rural a 
été mis en place. 

 

Le budget global de ce programme est évalué à 50 MMDH et porte sur des projets relatifs aux 
activités d’aménagement et de construction des routes et des pistes rurales, des projets 
d’extension du réseau de l’eau potable, d’électrification rurale décentralisée et 
d’infrastructures de santé et d’éducation.  
 

Concernant le programme d’action 2019, l'enveloppe budgétaire totale arrêtée s'élève à 6.583 
MDH répartie par source de financement comme suit : 
 

 Les Conseils Régionaux : 1,87 MMDH; 

 Le Fonds de Développement Rural et des Zones de Montagne : 1,5 MMDH ; 

 Les Contributions des départements ministériels concernés : 2,02 MMDH ; 

 L’Initiative Nationale pour le Développement Humain : 650 MDH; 

 L’Office National de l'Electricité et de l'Eau Potable : 544 MDH. 
 

Les réalisations physiques du programme à fin août 2019 se résument comme suit : 
 

 Construction et aménagement de 5.149 Km de routes et pistes rurales avec les 
ouvrages d’art y afférents ; 

 Construction ou réhabilitation de 206 établissements de santé, équipement de 31 
établissements et acquisition de 519 ambulances ou unités mobiles de santé ; 

 Construction ou réhabilitation de 848 établissements scolaires, équipement de 28 
établissements et acquisition de 132 véhicules de transport scolaire ; 

 Réalisation de 14.049 actions d’alimentation en eau potable individuelle ou collective et 
entretien ou réhabilitation du réseau d’approvisionnement en eau potable sur 26 km ; 

 Raccordement de 306 villages au réseau d’électricité et équipement de 66 foyers par 
Kits photovoltaïques en plus de l’extension de la ligne basse tension sur 143 km et le 
renforcement du réseau sur 8,5 km. 

II.4. Programme de développement des provinces du Sud 
 

 

Le Programme de Développement des Provinces du Sud (PDPS) 2016-2021 est une 
concrétisation du Nouveau Modèle de Développement des Provinces du Sud dont le 
lancement a fait l’objet de conventions cadres signées devant Sa Majesté le Roi Mohammed VI 
Que Dieu l’Assiste, à l’occasion du quarantième anniversaire de la Marche verte à Laâyoune en 
novembre 2015, puis à Dakhla en février 2016. 
 

La répartition du budget global du programme par région se présente comme suit : 
 

 Région de Laâyoune Sakia Al Hamra (268 projets)  : 44,7 MMDH ; 

 Région de Dakhla Oued Eddahab (136 projets)  : 22,8 MMDH ; 

 Région de Guelmim Oued Noun (282 projets)  : 11 MMDH ; 

 Inter-régions (9 projets)      : 1,3 MMDH. 
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 Projets phares du programme :  

Une part importante du budget global est dédiée aux projets suivants : 
 

 Unités industrielles de Phosboucraâ à Laâyoune (17.196 MDH) ; 

 Sites d’énergies éoliennes et solaires (8.628 MDH) ; 

 Voie express Tiznit-Dakhla (8.500 MDH) ; 

 Port Atlantique de Dakhla (10,2 MMDH) 

 Connexion de Dakhla au réseau électrique national (2.372 MDH) ; 

 Technopole Foum El Oued (2.000 MDH) ; 

 Dessalement pour irrigation des 5.000 ha à Dakhla (1.707 MDH) ; 

 Barrage Fask à Guelmim (1.500 MDH) ; 

 CHU de Laâyoune (1.500 MDH), et l’Hôpital régional de Guelmim (473,5 MDH). 
 

La situation des projets programmés au cours des quatre dernières années de 2016 à 2019 se 
présente à juin 2019 comme suit :  

 Projets achevés  

87 projets achevés avec un coût global de 7,06 MMDH dont : 
 

 Extension du site d’énergie éolienne à Akhefennir (100 MW, 1.992 MDH) ; 

 Les sites Nour d’énérgie solaire à Laâyoune et à Boujdour (1.328 MDH) ; 

 Aéroport de Guelmim (328 MDH) ; 

 Renforcement des réseaux numériques dans les trois régions (270 MDH) ; 

 Renforcement en eau potable de la ville de Dakhla (250 MDH) ; 

 Assainissement liquide de la ville de Dakhla (248 MDH) ; 

 Renforcement de l’eau potable par dessalement à Boujdour (134 MDH). 

 Projets en cours de réalisation : 

305 projets en cours de réalisation d’un coût global de 48,12 MMDH dont : 
 

 2 unités industrielles d’extraction et de valorisation des phosphates (12.475 MDH) ; 

 Connexion de la ville de Dakhla au réseau électrique national (2.372 MDH) ; 

 Technopole de Foum El Oued (2.100 MDH) ;  

 Construction du barrage Fask (1.500 MDH) ; 

 Valorisation des petits pélagiques à Dakhla (1.402 MDH) ; 

 Plusieurs tronçons de la voie express Tiznit-Dakhla (1.392 MDH) ; 

 Noor de Laâyoune et Boujdour (1.250 MDH) ; 

 Développement des viandes rouges camelines, caprines et ovines dans la région de 
Laâyoune Sakia Al Hamra  (845 MDH). 
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 Projets programmés pour 2020  
 

Les projets non démarrés à juin 2019 sont programmés en majorité pour le deuxième semestre 
de 2019 et l’année 2020, soit quelques 300 projets totalisant un investissement global de 
24.604 MDH. 
 

Parmi ces projets, on peut citer notamment le projet de construction du Port Atlantique de 
Dakhla (10,2 MMDH, démarrage 2ème trimestre 2020), le projet d’énergie éolien intégré - parc 
éolien de Tiskrad 300 MW (4 MMDH), le projet éolien intégré - parc éolien de Boujdour        
100 MW (2,8 MMDH), la construction du CHU de Laâyoune de 500 lits (1,5 MMDH) (travaux de 
terrassement en cours, lancement des travaux de construction fin 2019). 
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III. INVESTISSEMENT PUBLIC COMME LEVIER DE 
L’INVESTISSEMENT PRIVE 

 
Parallèlement à son rôle important dans la mise à niveau sociale et la réduction des disparités 
en matière d’accès aux services sociaux de base, l’investissement public joue un rôle de levier 
à l’investissement privé en créant l’infrastructure logistique nécessaire (routes, autoroutes, 
ports, aéroports,…) d’une part, et d’autre part en développant des stratégies sectorielles 
favorisant l’émergence de l’initiative privée et renforçant l’attractivité de notre pays aux 
investissements étrangers. 
 

III.1. Investissements en infrastructures 
 

Conscient de l’importance cruciale des infrastructures dans le développement socio- 
économique du pays, le Maroc, au cours des vingt dernières années, a fortement œuvré pour 
améliorer le niveau et la qualité de ses infrastructures et a ainsi investi d’importantes 
ressources budgétaires pour la réalisation et l’amélioration de celles-ci. 

 
Ainsi, une grande importance a été accordée à la répartition régionale de l’investissement lors 
de la programmation budgétaire relative aux secteurs des routes et de transport. En effet, les 
projets retenus sur la base des stratégies sectorielles à long terme tiennent compte des 
résultats des études socio-économiques des besoins des régions en matière d’infrastructure et 
du transport. 

 
III.1.1. Domaine des routes et des autoroutes 
 
Le développement et la modernisation du réseau routier et autoroutier permettent d’impulser 
une véritable dynamique au développement socio-économique et constituent un véritable 
accélérateur de l’intégration régionale ainsi qu’un moyen probant de création d’emploi. 
 
III.1.1.1.  Domaine des autoroutes  

 
Concernant le domaine des autoroutes, les efforts visant à développer et à étendre les 
infrastructures autoroutières ont été concluants. En effet, le rythme accéléré de construction 
des autoroutes, ces dernières années, a permis de renforcer l’armature autoroutière qui atteint 
actuellement 1.800 km. Ainsi, 9 régions ont été reliées totalisant près de 93% de la population 
du Royaume. 

 

Pour accompagner les besoins en transport et circulation, il sera procédé à la réalisation des 
actions suivantes : 
 

 Approbation du deuxième plan autoroutier national destiné à doter le Royaume de 
nouvelles lignes d’autoroutes à l'horizon 2030 ; 

 Réalisation des études pour la réalisation de nouveaux tronçons ; 

 Préparation du projet de contrat programme Etat-Autoroutes du Maroc (ADM). 
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Au titre de l’année 2020, la mise en œuvre du «schéma d’armature autoroutier national» 
prévoit les projets suivants : 

 La réalisation de la liaison autoroutière avec le nouveau port de Nador West-Med pour un 
coût de 4,5 milliards de dirhams ; 

 Le lancement des travaux de triplement de l’autoroute Casablanca-Berrechid sur          
25,8 km ; 

 La construction de l’autoroute de contournement de Casablanca sur 31,5 km.  

III.1.1.2. Domaine des routes  
 

Dans le cadre du développement du réseau routier, un plan Routes à l’horizon 2035 est en 
cours de mise en place. Parmi ses objectifs, la modernisation dudit réseau afin de créer un 
dynamisme socio-économique du pays, la mise en place de routes de proximité pour une 
meilleure équité territoriale, la sauvegarde et la valorisation du patrimoine routier, 
l’amélioration de la sécurité routière ainsi que le développement du réseau à haut niveau de 
service des voies expresses avec l’objectif de robustesse de l’offre autour des grandes 
métropoles et d’aménagement de territoire.  
 

III.1.1.2.1. Programme des voies express 
 

Dans le cadre du programme des voies express, un certain nombre de projets ont été réalisés 
ou lancés, il s’agit notamment de projets de dédoublement de routes nationales ou 
provinciales et de contournement des villes dont le linéaire et les coûts des réalisations par 
région se présentent comme suit: 
 

Régions  
Réalisées  en 2018 En cours de réalisation en 2019 

Linéaire km Coût MDH Linéaire km Coût MDH 

Tanger - Tétouan - Al 
Hoceima   183 2.052 61 944 

Rabat - Salé - Kenitra   106 1.101 58 412 

Casablanca - Settat   123 1.033 73 587 

Fès - Meknès   136 1.588 39 484 

Marrakech - Safi   177 1.128  --  -- 

Souss-Massa    192 1.069 37 420 

L’Oriental   214 1.227 60 521,5  

Béni Mellal - Khénifra   29 155 7 36 

Laâyoune - Sakia El Hamra   23 94 213 1.192 

Guelmim - Oued Noun    -- --  302 2.541 

Darâa - Tafilalet    -- --  17,5 76 

Total 1.183 9.447 867 7.214 
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III.1.1.2.2 Sécurité routière  
 

Dans le cadre de la stratégie nationale pour l’amélioration de la sécurité routière et la lutte 
contre le fléau des accidents de la route, l’année 2014 a connu le lancement du Programme 
Spécial des Aménagements de la Sécurité Routière (PSAS) qui s’étale sur la période 2014-
2020.  

 

Ce programme a constitué par la suite un pilier principal du plan d’action de la stratégie 
nationale de la sécurité routière 2017-2026. Il a été scindé en deux composantes :  

 

 L’aménagement des axes identifiés comme potentiellement dangereux; 

 Le traitement des zones d’accumulation des accidents répartis sur le reste du réseau 
routier. 

Le tableau ci-après présente le détail de l’état d’avancement, par région, des travaux des 
projets lancés au titre de la première composante : 

 

Région Projet 
Coût de 

projet (en 
MDH) 

Etat 
d’avancement 

Rabat-salé-Kenitra Extension et renforcement de la 
route provinciale n°413 reliant 
Meknès et Souk Elarbaa 

400   53 % 
Fès-Meknès 

Darâa-Tafilalet 
Route nationale n°9 reliant Ait 
ouarir et Ouarzazat à travers 
Tichka 

1.640 28 % 

 

Quant à la deuxième composante relative au traitement des zones d’accumulation des 
accidents, l’état d’avancement des principaux projets se présente comme suit : 
 

Région Projet 
Coût de projet 

en MDH 
Etat 

d’avancement 

L’Oriental 

 Traitement des zones 
d’accumulation des accidents : 
aménagement des ronds-points, 
amélioration des bordures des 
routes, extension et reconstruction 
des ponts, construction des 
passages piétons ;   
 Construction des équipements 
de protection ; 
 Construction des trottoirs ; 
 Construction des passages 
spéciaux aux cyclistes. 

42 70% 

Casablanca-Settat 34 80% 

Rabat-Salé-Kénitra  365 70% 

Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima 

20 80% 

Marrakech-Safi 794 70% 

Laayoune Sakia El Hamra 0,68 70% 

Guelmim Oued Noun 15 70% 

Souss-Massa 57 70% 

Darâa-Tafilalet 498 60% 

Fès-Meknès 117 80% 

Béni Mellal-Khénifra 17 100% 
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III.1.1.2.3. Réparation des dégâts de crues et réhabilitation des ouvrages dégradés 
 

Les crédits alloués à la réparation des dégâts de crues au titre des années budgétaires 2017, 
2018 et 2019 ont permis la réalisation d’un certain nombre d’opérations qui visent la réparation 
et le renouvellement des tronçons et ouvrages d’art touchés notamment par les inondations et 
les pluies exceptionnelles. Aussi, il a été procédé durant cette période à la réhabilitation et la 
sauvegarde du patrimoine des ouvrages d’art sur l’ensemble du réseau.  
 

Le tableau ci-dessous présente les coûts par région de ces réalisations: 
 

Région 
Coût des projets  de 

réparation des tronçons  
(en MDH) 

Coût des projets de 
réhabilitation des ouvrages 

dégradés (en MDH) 

Tanger-Tétouan-Al houceima 215,85 102 

Darâa-Tafilalet 147,03 17 

Sous-Massa 124,04 26 

Guelmim Oued Noun 103,52 19 

Fès-Mèknes 99,43 10,5 

Marrakech-Safi 33,16 22 

Oriental 22,90 11 

Laayoune –Sakia El Hamra 14,91 110 

Rabat-salé Kénitra 6,26 35,5 

Béni Mellal-Khénifra --- 10 

Total 767,10 363 
 

L’année 2020 connaitra également, la poursuite de l’exécution du programme global de 
réparation des dégâts causés par les crues dans les régions de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, 
l’oriental, Fes-Meknes, Rabat-Salé-Kénitra, Casablanca-Settat, Marrakech-Safi, Darâa-Tafilalt, 
Souss-Massa et Goulmem Ouad Noun. 

 

III.1.2 Domaine des ports et du  transport maritime 
 

Tenant compte des défis majeurs auxquels le Maroc est confronté, notamment celui de 
l’ouverture sur les échanges commerciaux internationaux, ainsi que des aspirations et des 
objectifs stratégiques gouvernementaux, une attention particulière a été accordée à 
l’extension et à l’aménagement du patrimoine portuaire durant l’année en cours, et cela via la 
poursuite des travaux dans les grands ports en construction et en assurant la sécurité de la 
navigation tout au long des côtes marocaines. 
 

Dans cette perspective, durant les trois dernières années, la priorité a été accordée aux 
projets portuaires et maritimes dans plusieurs ports et aux études à caractère général et 
technique et ce en allouant une enveloppe budgétaire de 1.441,6 MDH en 2017, de 1.231 MDH 
en 2018 et de 1.193,8 MDH en 2019. 
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Ces enveloppes ont permis de réaliser, entre autres, les projets suivants : 

 Projets de construction et d’extension des ouvrages portuaires afin d’améliorer les 
conditions d’exploitation des ports et les rendre capables de répondre à l’évolution du 
trafic prévisionnel dont notamment : 

 Au niveau de la région Tanger-Tétouan- Al Hoceima : projet d’extension du port de 
pêche de Jebha  pour une enveloppe de 52,7 MDH ; 

 Au niveau de la région Casablanca – Settat: projet du nouveau port énergétique de 
Jorf Lasfar pour un montant de 39,84 MDH  (consacrée à la réalisation des études de 
prospections géotechniques achevées en 2017). 

 Au niveau de la région de Laâyoune – Sakia – Lhamra : projet d’extension du port de 
Tarfaya pour une enveloppe de 533 MDH ; 

 Au niveau de la région de Dakhla Oued – Eddahab :  

‐ poursuite des travaux du projet du port de pêche de Lamhiriz dont l’enveloppe 
accordée est de 233,23 MDH ; 

‐ projet de construction du nouveau port de Dakhla Atlantique pour un montant de 
72,88 MDH. 

 

 Sécurité de la navigation maritime et protection des plages :  

Durant les années 2017, 2018 et 2019, la plupart des régions littorales du Royaume, ont 
bénéficié des opérations d’entretien, d’aménagement et d’exploitation des phares, de 
l’acquisition du matériel technique et le balisage des plages et ce, avec une enveloppe 
budgétaire annuelle de l’ordre de 16 MDH. 

 

Ainsi lesdites opérations consistaient en ce qui suit : 
 

 Entretien des phares notamment au niveau des provinces de Chefchaouen, Tanger, 
Kenitra, Rabat, El Jadida, Safi, Agadir, Sidi Ifni, Laâyoune et Dakhla ; 

 Balisage de 70 plages en 2017, 74 plages en 2018 et 110 plages en 2019 ; 

 Balisage du nouveau port de Safi ; 

 Balisage du nouveau port de pêche de Lamhiriz ; 

 Acquisition du matériel technique ; 
 

 Etudes et travaux de protection du littoral portant sur :  
 

 Projet d’élaboration de la carte de vulnérabilité des côtes marocaines aux risques 
naturels et à la pollution marine accidentelle dans les régions de Tanger-Tétouan-Al 
Hoceima, l’Oriental, Rabat-Salé-Kénitra, Casablanca-Settat, Marakech-Safi, Sous-Massa, 
Guelmim-Oued Noun, Laâyoune-Sakia El Hamra et de Dakhla –Oued Eddahab pour une 
enveloppe budgétaire globale de 17,25 MDH; 

 Projet de protection et de confortement de l’accès au port de pêche de Jebha pour un 
montant de 88 MDH ; 
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 Projet de consolidation des ouvrages maritimes protégeant le front de mer à Agadir 
avec un montant de 49,28 MDH; 

 Projet de protection contre l’érosion du littoral de Foum El Oued pour un coût de  
52 MDH. 

 

 Etudes et travaux de dragage et de déroctage concernant ce qui suit : 

 Projet de rechargement des plages de la province de Tétouan avec un montant de      
6,1 MDH ; 

 Projet d’amélioration des conditions d’accès au village de pêche de Tarouma (travaux 
de dragage) avec un montant de 9,6 MDH;  

 Travaux d’amélioration des conditions d’accès au port de Tarfaya avec une enveloppe 
globale 108,25 MDH. 

 Frais d’expropriation des terrains nécessaires aux nouveaux projets portuaires  

 Nouveau port de Safi (33 MDH) ;  

 Nouveau port de Kenitra Atlantique (56 MDH) ; 

 Nouveau port GNL de Jorf Lasfar (26 MDH). 

 

III.1.3 Domaine ferroviaire  
 

Le Maroc continue à œuvrer sur la voie du développement soutenu de ses infrastructures de 
transport, conformément à la politique des grands chantiers insufflée par Sa Majesté Le Roi, 
Que Dieu L’assiste. Un développement qui vient accompagner les impératifs de croissance 
économique et de développement humain ainsi que les mutations stratégiques opérées en 
termes d’aménagement territorial et d’orientation environnementale.   

 

Etant au cœur de cette dynamique, le secteur ferroviaire amorce un tournant qualitatif 
majeur et marque un réel renouveau de nature à améliorer considérablement la mobilité des 
citoyens et de renforcer la compétitivité logistique ferroviaire et ce, grâce aux projets 
structurants avec l’entrée en service du train à grande vitesse «AL BORAQ » et de tous les 
grands projets ferroviaires de développement réalisés en 2018, dont notamment : 
 

 Le triplement de l’axe Casablanca – Kénitra (130 km) y compris la rénovation du tunnel 
reliant Salé à Rabat ainsi que la désaturation du carrefour de Casablanca par lequel 
transite 90% du trafic voyageurs et marchandises ; 

 Le doublement complet de la ligne Casablanca – Marrakech (170 km) permettant le 
gain d’une heure environ et l’augmentation de la cadence des trains dans un objectif 
d’une cadence horaire par sens à terme ; 

 Les nouvelles gares de Rabat-Agdal, Tanger, Kénitra, Casa-Voyageurs, Benguerir et 
Oujda.  

 

Pour l’année 2019, plusieurs projets ont été programmés, il s’agit notamment de la 
connectivité ferroviaire des deux ports à savoir : le port de Nador West Med dans la région de 
l’Oriental et le port de Safi dans la région de Marrakech-Safi. Il est important de signaler, que 
ces projets seront financés selon un nouveau mécanisme basé sur le Partenariat Public-Privé. 
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Par ailleurs, un plan stratégique ambitieux à l’horizon 2040 est établi avec comme objectif le 
triplement du réseau actuel, par la construction de 2.743 km additionnels de rail conventionnel 
et 1.500 km de lignes à grande vitesse. A ce titre, l’accent est mis sur : 
 

 La réalisation des études structurantes, en particulier celles de la ligne de train à 
grande vitesse entre Casablanca et Marrakech ; 

 L’adaptation et l’amélioration des lignes existantes ;  

 La poursuite des travaux d’accroitre la capacité d'absorption de la liaison ferroviaire 
dans les grandes zones urbaines ; 

 La modernisation des gares ferroviaires ; 

 L’aménagement des stations logistiques ferroviaires. 
 

Pour l’année 2020, il est prévu la poursuite de la réalisation des projets de la connectivité 
ferroviaire des deux ports, à savoir, le port de Nador West Med dans le la région Oriental pour 
un montant de 3 MMDH, et le port de Safi dans la région de Marrakech-Safi pour un montant 
de 300 MDH et l’achèvement des préparations du Contrat programme entre l’Etat-ONCF. 
 

III.1.4 Le secteur de l’eau 
 

Au titre de l’année 2019, il est prévu l’achèvement de 5 grands barrages, à savoir Timkit 
(Errachidia), Tamalout (khénifra), Dar Khrofa (Larache), Martil (Tétouan) et Ouljet Essoltane 
(Khémisset). Aussi, 13 grands barrages sont en cours de construction. Il s’agit des : 
 

 Barrages de Toudgha (Tinghir), de Kaddoussa (Errachidia) et de Kharroub (Larache), 
dont l’achèvement est prévu en 2020 ; 

 Barrages de Sidi Abdellah (Taroudant), de Mdez (Sefrou) et d’Agdez (Zagora), dont 
l’achèvement est prévu en 2021 ;  

 Barrages de Tiddas (Khémisset) et de Sakia El Hamra (Laâyoune), dont l’achèvement 
est prévu en 2022 ; 

 Barrages de Targa Oumadi (Guercif) et de Fask (Guelmim), dont l’achèvement est 
prévu en 2023 ; 

 Barrage de Ghiss situé dans la province d’Al Hoceima dont l’achèvement est prévu en 
2024 ; 

 Barrage d’Ait Ziat situé dans la Province d’Al Haouz dont l’achèvement est prévu en 
2025 ; 

 Barrage de Boulaouane situé dans la province de Chichaoua dont l’achèvement est 
prévu en 2026. 
 

En outre, l’année 2019 a été marquée par la programmation de la surélévation du barrage 
Mohamed V dans la province de Taourirt et la construction du nouveau barrage de Sidi 
Abbou dans la province de Taounate. 
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Aussi, au titre de l’année 2020, il est prévu, dans le cadre du programme prioritaire pour 
l’approvisionnement en eau potable et l’irrigation, le lancement des travaux de construction 
de trois grands barrages dans les Régions de Souss-Massa, de Fès-Meknès et de Rabat-
Salé-Kénitra. 
 

III.2. Investissements dans les  secteurs productifs  
 

III.2.1. Le secteur agricole   
 

La stratégie agricole a pour objectifs l’amélioration de la croissance économique et la 
réduction de la pauvreté en milieu rurale avec une attention particulière accordée à la 
sauvegarde des ressources naturelles pour une agriculture durable. 

 

Les projets d’investissement dans ce secteur s’inscrivent dans le cadre du Pilier II du Plan 
Maroc Vert, du programme de l’irrigation et de l’aménagement de l’espace agricole et du 
programme de développement des filières de production. 
 

III.2.1.1. Projets Pilier II du Plan Maroc Vert  
 

Les projets entrant dans le champ de réalisation du Pilier II du Plan Maroc Vert, qui a pour 
objectif de développer une approche de lutte contre la pauvreté en augmentant le revenu 
agricole des petits exploitants, concernent la réalisation de 911 projets notamment pour la 
plantation de 561.291,8 Ha au profit de 926.557 agriculteurs en globalité. 
 

A ce titre, les principales réalisations par région sur la période 2017 à 2019 se présentent 
comme suit : 
 

Région 

Nombre de 
projets visés 

(Plan Agricole 
Régional) 

Objectifs tracés 
(plantation) 

Coût 
global 
(MDH) 

Réalisations 2017-2019 

 Crédits 
engagés 
(MDH)   

Nombre de 
projets 
réalisés 

Beni Mellal-
Khénifra  

               
76    

plantation de 30.518 Ha 
au profit de 49.877 
agriculteurs  

1.575 163 17 

Casablanca-Settat  
               

74    

plantation de 14.710 Ha 
au profit de 206.915 
agriculteurs  

840 21 32 

Dakhla Oued 
Eddahab  

               
11    

lancement de 11 projets 
au profit de 1.099 
agriculteurs  

162 11 - 

Drâa Tafilalt  
               

49    

plantation de 16.995,3 
Ha au profit de 118.680 
agriculteurs  

2.903 365 16 

 Fès-Meknès  
               

159    

plantation de 148.904 
Ha au profit de 128.360 
agriculteurs  

4.196 257 59 

Guelmim - Oued 
Noun  

               
30    

plantation de 17.675 Ha 
au profit de 36.190 
agriculteurs  

966 36 8 

Laâyoune- Sakia 
El Hamra   

               
28    

lancement de 28 projets 
au profit de 5.979 
agriculteurs  

1.252 130 - 
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Région 

Nombre de 
projets visés 

(Plan Agricole 
Régional) 

Objectifs tracés 
(plantation) 

Coût 
global 
(MDH) 

Réalisations 2017-2019 

 Crédits 
engagés 
(MDH)   

Nombre de 
projets 
réalisés 

Marrakech-Safi  
               

108    

plantation de 97.106 Ha 
au profit de 141.029 
agriculteurs  

2.919 261 39 

L’Oriental  
               

97    

plantation de 78.859 Ha 
au profit de 58.488 
agriculteurs  

1.858 276 35 

Rabat - Salé -
Kénitra  

               
75    

plantation de 30.815,5 
Ha au profit de 22.036 
agriculteurs  

752 28 22 

Souss-Massa  
               

62    

plantation de 38.061 Ha 
au profit de 84.999 
agriculteurs  

1.935 212 17 

Tanger - Tétouan 
- Al Hoceima  

               
142    

plantation de 87.648 Ha 
au profit de 79.983 
agriculteurs  

2.047 450 30 

 
III.2.1.2. Programme de l’irrigation et de l’aménagement de l’espace agricole 
 

L’espace agricole au Maroc recèle un potentiel en terres cultivables et de terrains de parcours 
(hors domaine forestier) qui s’étend sur près de 62 millions d’hectares soit plus de 86% du 
territoire national. 
 

Les surfaces irriguées représentent 1,5 millions d’hectares, soit 17% de la superficie agricole 
utile, alors que les terres Bour représentent 7,2 millions d’hectares. Ainsi, et dans le cadre du 
programme de l’irrigation et de l’aménagement de l’espace agricole, une place de choix est 
donnée à la rationalisation de l’utilisation de l’eau d’irrigation et à l’aménagement de l’espace 
agricole en tant que leviers pour l’amélioration de la productivité de l’eau et de la fertilité des 
sols. 
 

Le programme de l’irrigation et de l’aménagement de l’espace agricole est réparti en quatre 
sous programmes structurants que sont le Programme National d’Economie d’Eau en 
Irrigation (PNEEI), le Programme d'Extension de l'Irrigation (PEI), les Partenariats Public Privé 
(PPP) en irrigation et le Programme Transrégional pour le Développement des Parcours et la 
Régulation des Flux des Transhumants dans les zones présahariennes et sahariennes. Le coût 
global des investissements, qui s’élève à 24,8 MMDH, dont 7,6 MMDH ont été engagées au titre 
des années 2017 à 2019, est réparti par région comme suit : 
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Région 
Coût global des projets 

(MDH) 
Crédits engagés (MDH) 

Fès-Meknès 7.423 1.748 

Tanger Tétouan Al-Hoceima 4.614 1.485 

Souss-Massa 4.312 1.334 

Casablanca- Settat 1.754 761 

Béni-Mellal Khénifra 1.614 698 

Marrakech- Safi 1.599 627 

L’Oriental 923 363 

Rabat Salé Kenitra 1.053 244 

Drâa-Tafilalt 1.021 235 

Guelmim -Oued Noun 400 89 

Laâyoune-Sakia El Hamra  80 59 

TOTAL 24.794 7.643 

 
Les réalisations par sous-programme entre 2017 et 2019 se déclinent comme suit : 

 Programme National d’Economie d’Eau d’Irrigation : 
 

Les principales réalisations enregistrées au niveau du PNEEI inscrites dans le cadre des 
travaux de modernisation des réseaux d’irrigation ont permis la reconversion collective en 
irrigation localisée d’une superficie d’environ 83.893 Ha sur un total tracé de 133.671 Ha. Le 
détail par région concernée par ledit programme est récapitulé dans le tableau suivant : 
 

Région 
Objectif tracé

(en Ha) 
Superficie reconvertie

(en Ha) 
Tanger - Tétouan - Al Hoceima 22.946 13.150 

Rabat - Salé - Kenitra 14.869 13.523 

Béni Mellal - Khenifra 22.336 17.738 

Casablanca - Settat 32.850 15.376 

Marrakech - Safi 23.970 20.806 

Souss - Massa 3.300 3.300 

L’Oriental 13.400 ---- 

TOTAL 133.671 83.893 
 

 Programme d'extension d'irrigation :  
 

Ce programme, associé aux barrages et mobilisé à travers la réalisation des Aménagements 
Hydroagricoles (AHA), vise notamment la valorisation des ressources en eau mobilisée dans 
les barrages et destinée à l’irrigation et la sécurisation de l’approvisionnement en eau 
d’irrigation. 
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Les principales réalisations entre 2017 et 2019 se partagent notamment entre la poursuite et 
l’achèvement des travaux d'aménagement hydroagricoles du réseau d'irrigation et des travaux 
de génie civil et d'équipement des bornes, de raccordement électrique des ouvrages, 
l’achèvement de l'aménagement externe des périmètres et la mise en eau des périmètres. 
 

 Partenariat Public Privé en irrigation : 

Ce programme a pour but de drainer les financements privés pour la réalisation et la gestion 
des projets d’irrigation et de professionnaliser le service de l’eau. 
 

Les principales réalisations entre 2017 et 2019 concernent deux projets : 
 

 Achèvement des travaux d’adduction relative au Projet d’Azemmour Bir jdid dans la 
région Casablanca-Settat dont l’objectif est la sauvegarde de l’agriculture irriguée dans 
cette zone historiquement connue par une forte vocation maraichère ; 

 Réalisation physique d’environ 30% des objectifs tracés pour le projet de partenariat 
public privé pour la construction d’une unité de dessalement de l’eau de mer et d’un 
réseau d’irrigation dans la zone de Chtouka dans la région de Souss-Massa. 

 Programme Transrégional pour le Développement des Parcours et la Régulation des 
Flux des Transhumants dans les zones présahariennes et sahariennes : 

 

Ce programme a été instauré pour assurer l’aménagement et l’amélioration des terrains de 
parcours et le développement des différentes filières associées, la conservation de la 
biodiversité biologique, la régulation des flux des transhumants et le renforcement de la 
résilience des éleveurs face aux effets du changement climatique. Les principales réalisations 
par région concernée entre 2017 et 2019 s’énumèrent comme suit : 
 

 Région de Souss-Massa : 
 

‐ Création de 67.700 Ha de mise en repos ; 
‐ Plantation de 8.750 Ha des arbustes fourragers; 
‐ Aménagement de piste pastorale sur une longueur de 245 Km; 
‐ Création et équipement de 55 points d’eau, acquisition de 11 camions citernes et de 

900 citernes souples ; 
‐ Acquisition de19 unités de transport scolaire et de 9 unités médicales mobiles; 
‐ Organisation de trois éditions du Salon National des parcours; 
‐ Elaboration des études pour la construction d’une antenne du CPSP; 
‐ Aménagement d’un centre d’accueil et des services pour les transhumants au niveau 

de Tiznit. 
 

Le coût global des investissements dans le cadre de ce programme s’élève à 400 MDH dont 
124,3 MDH ont été engagés au titre des années 2017 à 2019. 
 

 Région de Guelmim - Oued Noun : 
 

‐ Création de 132.500 Ha de mise en repos ; 
‐ Plantation de 4.800 Ha des arbustes fourragers; 
‐ Aménagement de piste pastorale sur une longueur de 170 Km; 
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‐ Création et équipement de 89 points d’eau; 
‐ Acquisition de 11 camions citernes et de 1.625 citernes souples; 
‐ Acquisition de 10 unités de transport scolaire; 
‐ Acquisition de 9 unités médicales mobiles; 
‐ Acquisition de 830 ruches. 

 

Le coût global des investissements dans le cadre de ce programme s’élève à 400 MDH  dont 
89 MDH ont été engagés au titre des années 2017 à 2019.   

 

 Région de Laâyoune - Sakia El Hamra 
 

‐ Création de 130.000 Ha de mise en repos ; 
‐ Aménagement de piste pastorale sur une longueur de 163 Km; 
‐ Création et équipement de28 points d’eau; 
‐ Acquisition de 4 camions citernes et de 988 citernes souples. 

 

Le coût global des investissements dans le cadre de ce programme s’élève à 80 MDH dont    
59 MDH ont été engagés au titre des années 2017 à 2019.   
 

III.2.1.3. Programme de développement des filières de production 
 

Ce programme qui vise à encourager l’investissement privé dans les différents maillons de la 
filière est constitué de deux sous-programmes : le développement de l’agrobusiness et la 
production animale. Le coût global des investissements s’élève à 1.147 MDH dont 274 MDH ont 
été engagés au titre des années 2017 à 2019. Les crédits engagés au titre des années 2017 à 
2019 sont répartis par région comme suit : 
 

Région  Sous-Programme Projet  
Coût 

global 
(MDH) 

Crédits 
engagés 
(MDH) 

Fès-Meknès 
Développement de 
l'Agrobusiness 

Agropolis de Meknès 140 7,78 
Centre d'Innovation 
Agroalimentaires (CIA) 

27 14 

Appui à l'innovation 9 - 
Beni Mellal-
Khénifra 

Développement de 
l'Agrobusiness 

Agropole de Tadla 92,7 4,5 

Souss-Massa 
Développement de 
l'Agrobusiness 

Agropole de Souss 107 82 

Rabat-Salé-
Kénitra 

Développement de 
l'Agrobusiness 

Agropole du Gharb 95 - 
Marché de gros des Fruits et 
Légumes de Rabat 

450 120 

Tanger- 
Tétouan- Al 
Hoceima 

Développement de 
l'Agrobusiness 

Agropole de Loukkous 43 - 

Filières de 
production animale 

Abattoir de volailles 6,9 6,9 

Abattoir viandes rouges 6,1 6,1 

Marché de gros de Ksar lakbir 5,6 5,6 

Marché de bétail de Ksar lakbir 3,3 2.5 

Marché des céréales 8,4 2,6 
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Région  Sous-Programme Projet  
Coût 

global 
(MDH) 

Crédits 
engagés 
(MDH) 

Marrakech-
Safi 

Développement de 
l'Agrobusiness 

Agropole du Haouz 95  

L’Oriental 
Développement de 
l'Agrobusiness 

Centre d'Innovation 
Agroalimentaires(CIA) 

27  

Casablanca- 
Settat 

Filières de 
production animale 

marché à bestiaux pilote et 
régional 

28,3 22,3 

marche de gros de volailles de 
casablanca 

3  

Total 1.147,3 274,3 

 
Le bilan des réalisations entre 2017 et 2019 se décline comme suit : 

 Développement de l'Agrobusiness : 
 

Les principales réalisations enregistrées dans le cadre du développement de l’Agrobusiness 
concernent l’achèvement des travaux de construction et d'équipement du Qualipôle 
Alimentation de l’Agropolis de Meknès et Tadla. 
 

 Filières de production animale : 

Le développement des filières de production animale concerne les deux régions de 
Casablanca-Settat et Tanger-Tétouan-Al Hoceima. Les principales réalisations enregistrées se 
présentent comme suit : 
 

 Aménagement et mise à niveau de l’abattoir de viande rouges à Ksar lakbir, région 
Tanger- Tétouan- Al Hoceima ; 

 Aménagement et rénovation des souks de gros de Ksar lakbir, région Tanger- Tétouan- 
Al Hoceima ; 

 Réalisation de 90% des  Travaux de construction et d'équipement de l'abattoir de 
volailles, à Ksar lakbir, région Tanger- Tétouan- Al Hoceima ; 

 Réalisation de 80% des travaux concernant le marché à bestiaux pilote et régional de 
la région Casablanca-Settat. 

III.2.2. Le secteur touristique 
 

Dans le cadre de l’amélioration de la compétitivité et de l’attractivité de l’offre touristique, 
notamment au niveau régional, plusieurs actions ont été entreprises visant notamment le 
renforcement des capacités des professionnels du tourisme et la qualification des ressources 
humaines œuvrant dans le secteur. Il s’agit en particulier de la diversification de l’offre de 
formation à travers la création de nouvelles filières, l’amélioration des standards 
pédagogiques ainsi que de la qualité des infrastructures des établissements de formation 
hôtelière et touristique. La répartition régionale durant la période 2017-2019 des 
investissements y afférents se présente comme suit : 
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Région Projet 
Budget 

2017 
(MDH) 

Budget 
2018 (MDH) 

Budget 2019  
(MDH) 

Tanger-
Tétouan-Al 
Hoceima 
 

Création d’un centre d’excellence à 
l’Institut de Technologie Hôtelière et 
Touristique de Tanger (ITHT) 

5,23 1 1 

Repositionnement de l’Institut 
Supérieur International de Tourisme 
de Tanger 

2, 20 1,1 1 ,1 

L’Oriental 
Création d’un centre d’excellence à 
l’ITHT de Saidia 

5,67 0,8 1 

Fès-Meknès 
Création d’un centre d’excellence à 
l’ITHT de Fès Hay Anas 

5,25 1,5 1 

Casablanca-
Settat 

Création d’un centre d’excellence à 
l’Institut Spécialisé de Technologie 
Appliquée Hôtelière et Touristique 
(ISTAHT) de Mohammedia  

6,11 2,5 2,3 

Création d’un centre d’excellence à 
l’ITHT d’El Jadida 

6,4 1 0,8 

Convention Relative au Financement 
du Programme Marketing et 
Promotion Territoriale de 
Casablanca 

15 5 5 

Marrakech-Safi 

Création d’un centre d’excellence à 
l’ISTAHT et d’une Ecole Supérieure 
de Management Touristique à 
Marrakech 

2,4 2 2 

Daraa-Tafilalet 
Création d’un centre d’excellence à 
l’ISTAHT de Ouarzazate 

5,83 0,8 1 

Souss-Massa 
Création d’un centre d’excellence à 
l’ISTAHT d’Agadir 

8,23 1,5 1,7 

 
III.2.3. Le secteur énergétique 
 

La stratégie énergétique nationale  s’inscrit dans le cadre des stratégies globales du 
développement au Maroc, ayant pour objectif de créer, au profit des citoyens, des conditions 
économiques, sociales et environnementales propices à une meilleure qualité de vie. 
Cette  stratégie a pour principaux objectifs de diversifier les sources d’approvisionnement en 
énergie, de raffermir la part des énergies renouvelables dans la consommation électrique 
nationale, d’assurer l’accès généralisé à l’énergie à des prix compétitifs et de préserver 
l’environnement.  
 

La réalisation des objectifs de cette stratégie permet au Maroc de réduire la facture 
énergétique ainsi que de limiter les gaz à effet de serre. 
Cette stratégie repose sur trois piliers principaux, il s’agit notamment du projet marocain de 
l’énergie éolienne, le programme de l’énergie solaire « Noor »,  ainsi que la stratégie nationale 
pour l'efficacité énergétique. 
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III.2.3.1. Energie éolienne   
 
Le projet marocain de l’énergie éolienne vise la mise en place à l’horizon 2020 d'une capacité 
de 2.000 mégawatts, permettant une production annuelle de 6.600 GWh, ce qui correspond à 
26% de notre production électrique actuelle. Il permet d’économiser annuellement 1,5 millions 
de TEP, soit 750 millions de Dollars US par an, et d’éviter l’émission de 5,6 millions de tonnes 
de CO2 par an.  
 

A ceci s’ajoute les retombées sociales liées à la mise en place des projets d’énergie éolienne 
telles que  la création d’emplois, l’instauration d’une dynamique locale de développement 
durable.  
 

L’état d’avancement du projet marocain de l’énergie éolienne se présente comme suit : 
  

Projet 
Etat 

d’avancement 
Région 

Coût 
(En MDH) 

Date de mise 
en service 

TAZA (150 MW) En cours Fès-Meknès 2.400 

1ère tranche de 88 MW en 
2020 

2ème tranche de 62 MW 
en 2022 

JBEL LAHDID  
(200 MW) 

En cours Marrakech-Safi 3.600 2022 

BOUJDOUR  
(300 MW) 

En cours 
Laâyoune-Sakia  
El Hamra 

5.400 2020 

TISKRAD (100 MW) En cours 
Laâyoune-Sakia  
El Hamra 

1.800 2022 

TANGER II (70 MW) En cours 
Tanger-Tétouan- 
El Hoceima 

1.600 2022 

REPOWRING CED 
(120 MW) 

En cours 
Tanger-Tétouan- 
El Hoceima 

1.500 2021 

MIDELT (180 MW) En cours Drâa-Tafilalet 2.300 2020 

 
III.2.3.2 Energie solaire  
 

Le programme marocain de l’énergie solaire « Noor », à travers lequel le Royaume affiche 
l'objectif  de prendre le leadership du solaire dans la région, vise à promouvoir les énergies 
renouvelables auprès du grand public et des entreprises, à contribuer à la préservation de 
l’environnement et à réduire la facture d’électricité de la clientèle. A cet effet, l’année 2018 a 
été marquée par la réalisation d’un ensemble de projets faisant partie du programme 
marocain de l’énergie solaire, notamment : 
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Région Projet 
Coût 

(En MDH) 
Etat 

d’avancement 
Date de mise

en service 

Drâa-Tafilalet 

Noor Ouarzazate 2 
 (200 MW) 

9.200  Réalisé 2018 

Noor Ouarzazate 3  
( 150 MW) 

7.200  Réalisé  2018 

Noor Ouarzazate 4  
(72 MW) 

714  Réalisé 2018 

Laâyoune-Sakia El 
Hamra 

Noor Laayoune I  
(85 MW) 

920  Réalisé 2018 

Noor Boujdour I  
(20 MW) 

714  Réalisé 2018 

 

La mise en œuvre des projets d’énergie solaire « Noor » contribue aussi au développement 
local à travers la création d’emplois et la promotion des entreprises locales. Les projets prévus 
à cet effet se présentent comme suit : 
 

 Projet Etat d’avancement Région 
Coût 

(En MDH) 
Date de mise

en service 

NOOR ATLAS OUTAT EL 
HAJ (30 A 40 MW) 

Appel d’offre lancé 
en janvier 2019 

Fès-Meknès 300  2020 

NOOR ATLAS-ENJIL (30 A 
40 MW) 

Appel d’offre lancé 
en janvier 2019 

Fès-Meknès 300 2020 

NOOR MIDELT TRANCHE 1 
(800 MW) 

En cours Darâa-Tafilalet 7.750 2021 

NOOR ATLAS TANTAN  
(30 A 40  MW- PV) 

En cours 
Guelmim-Oued 
Noun 

300 2020 

NOOR ATLAS TATA  
Appel d’offre lancé 
en janvier 2019 

Souss- Massa 300 2020 

NOOR ATLAS AIN BENI 
MATHAR (30 A 40 MW PV) 

Appel d’offre lancé 
en janvier 2019 

L’Oriental  300 2020 

NOOR ATLAS BOUANANE  
(30 A 40 MW PV) 

Appel d’offre lancé 
en janvier 2019 

L’Oriental 300 2020 

NOOR LAAYOUNE II ET 
BOUJDOUR II (350 MW) 

En cours  
Laâyoune-Sakia 
El Hamra 

2.200 2021 

 

III.2.3.3. Amélioration de l’efficacité énergétique 
 

La politique du gouvernement dans les domaines des énergies renouvelables et de l'efficacité 
énergétique vise à intégrer une plus large énergie renouvelable dans le mix énergétique 
national (52% de la capacité électrique à l'horizon 2030) et à renforcer l'efficacité énergétique 
dans divers secteurs économiques et sociaux (20% à l'horizon 2030).  
 

La stratégie nationale pour l'efficacité énergétique présente un intérêt pour les principaux 
secteurs consommateurs d’énergie notamment les bâtiments, l’industrie, les transports, 
l’éclairage public, l’agriculture et la pêche. Elle ambitionne l’atteinte des objectifs suivants à 
l’horizon 2030: 
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 Réduire la facture énergétique de près de 250 milliards de dirhams ; 

 Création de 150 000 emplois; 

 Éviter l'émission d'environ 125 millions de tonnes de gaz à effet de serre. 
 

Ainsi, elle se décline à travers la mise en œuvre de plusieurs actions, notamment :   
 

 Le programme d'efficacité énergétique dans les mosquées : À ce jour, 500 mosquées 
ont bénéficié du programme pour un montant de 6 MDH répartis sur les villes de 
Tanger, Marrakech, Oujda, Casablanca, Fès, Rabat, Meknès, Salé et Agadir. L’étape 
suivante est d’équiper 2400 mosquées avec un budget de 30 MDH dans la majorités 
des régions du Royaume ; 

 La mise en place de systèmes solaires photovoltaïques dans les établissements 
d’éducation, et les centres de santé dans le monde rural : 76 écoles et dispensaires 
ruraux dans les régions de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, l’Oriental et Beni Mellal-
Khénifra ; 

 L’installation des Panneaux solaires au niveau de l'hôpital Ibn Sina à Rabat (Projet 
pilote) : L'hôpital Ibn Sina de Rabat a bénéficié d'une centrale photovoltaïque de 150 
kilowatts-crête permettant d’économiser 54% d’énergie ; 

 L'économie de l'énergie dans la cité universitaire de Marrakech (Projet pilote): Une 
enveloppe budgétaire de 5,87 MDH a été consacrée à l’amélioration de l’éclairage, la 
production d’électricité par panneaux solaires et des chauffe-eaux solaires. 
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IV. INVESTISSEMENT PUBLIC : QUEL IMPACT ? 
 

L’investissement public est considéré comme un pilier efficace pour créer une dynamique 
remarquable au niveau de l’activité économique et pour réaliser une croissance durable et 
inclusive à travers notamment les différentes stratégies sectorielles et les programmes 
sociaux. Néanmoins, malgré les efforts déployés, cette dynamique de croissance se 
caractérise par des rythmes de croissance différenciés au niveau des régions et avec une 
étendue spatiale de l’intensité de cette croissance qui s’étale de façon ascendante des régions 
centrales vers les régions périphériques. 

   
En effet, six régions représentant 66,9% du PIB réel national ont évolué à une cadence au-
dessous de la moyenne nationale sur la période 2001-2017 (Fès-Meknès (+3,5%), Casablanca-
Settat et Guelmim-Oued Noun (+3,6% chacune), Sous-Massa (+4%), Rabat-Salé-Kenitra et 
Béni Mellal-Khénifra (+4,1% chacune)). 
 
Par ailleurs, la résilience de l’économie nationale à la crise économique de 2008 s’est traduite 
d’une manière différenciée au niveau territorial avec une divergence de croissance plus 
accentuée sans pour autant causer une récession dans une région particulière. Ainsi, les PIB 
régionaux ont évolué dans un large intervalle (un écart de 8,5 points) allant de +2,6% pour 
Fès- Meknès et Marrakech - Safi à +11,1% pour Dakhla-Oued Eddahab en 2008-2017, soit avec 
une divergence plus prononcée relativement à la période 2001-2007 (un écart de 6 points 
pour des croissances allant de +3,3% à Béni Mellal-Khenifra à +9,3% pour Laâyoune-Sakia al 
Hamra). Ainsi, la divergence des régions en termes de croissance s’accentue avec les facteurs 
exogènes à l’économie nationale. 

 
Cette différenciation en termes de croissance économique a une emprise déterminante sur la 
réorganisation des bassins de vie et des bassins d’emplois vu que les taux régionaux de 
croissance démographique et de la population active occupée ont connu une hétérogénéité 
spatiale analogue à celle de la croissance économique. Ainsi, l’activité économique semble se 
développer davantage dans les régions à forte croissance démographique afin de répondre 
aux besoins de base d’une population en accroissement, soit autant d’opportunités d’emploi. 
En plus des ressources propres à la région et d’un aménagement du territoire approprié, cette 
activité, contribuerait à l’attractivité des régions dynamiques en faveur d’un solde migratoire 
positif. 

 
En termes de structure, la région de Casablanca-Settat a réalisé la part moyenne la plus 
importante du PIB, aux prix courants, durant la période 2001-2017 en y contribuant à hauteur 
de 26,9% suivie par les régions de Rabat-Salé-Kénitra (14,9%), Marrakech-Safi (11,7%) et Fès- 
Meknès (10%). Ces quatre régions totalisent plus de 60% du PIB national traduisant un 
héritage appelé à être résorbé selon des dynamiques en cours à travers les stratégies 
sectorielles territorialisées (PMV, vision 2020, …) et les stratégies fonctionnelles en faveur de 
l’inclusion spatiale (Logistique, P2I, pôles universitaires, …) ou à partir d’autres trajectoires que 
la nouvelle gouvernance régionale pourrait favoriser. 
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la moyenne nationale (4,4%) pour les régions de Tanger Tétouan et Rabat Salé Kénitra (4,3% 
chacune), Casablanca Settat (3,9%), Fès Meknès, Guelmim Oued Noune et Dakhla Oued 
Eddahab (3,8% chacune) et Souss Massa (3,7%). Ceci suggère que la croissance est en faveur 
de la convergence des régions dans le cadre d’un processus de rattrapage enclenché par des 
régions plus dynamiques et l’essoufflement des pôles traditionnels qui tiraient la croissance. 

 
L’analyse de la configuration sectorielle des valeurs ajoutées régionales, aux prix courants, fait 
ressortir que la région de Fès Meknès a réalisé la part moyenne la plus importante de la valeur 
ajoutée primaire durant la période 2001-2017 en contribuant à hauteur de 15,1% dans la 
constitution de la valeur ajoutée primaire nationale. La région de Marrakech Safi vient en 
deuxième lieu avec une contribution moyenne de 13,8% suivie par les régions de Rabat Salé 
Kénitra et Souss Massa (11,9% chacune), de Casablanca Settat (11,2%) et de Béni Mellal 
Khénifra (10,7%). Ces régions participent ensemble à hauteur de 74,6% dans la valeur ajoutée 
du secteur primaire, aux prix courants, au niveau national. 
 
Quant au secteur secondaire, la région de Casablanca Settat a réalisé la part moyenne la plus 
importante de la valeur ajoutée secondaire nationale, aux prix courants, durant la période 
2001-2017 en contribuant à hauteur de 45,4%. Plus loin, se trouve en deuxième position la 
région de Marrakech Safi avec 9,4% suivie par les régions de Tanger Tétouan Al Hoceima 
(9,2%), de Rabat Salé Kénitra (9%), et de Beni Mellal Khénifra (7,5%).  

 
La part moyenne la plus importante de la valeur ajoutée tertiaire, aux prix courants, durant la 
période 2001-2017, revient à la région de Casablanca Settat qui a contribué à hauteur de 21,4% 
à la valeur ajoutée tertiaire nationale suivie par les régions de Rabat Salé Kenitra (18,6%), de 
Marrakech Safi (12,3%) et de Fès Meknès (11%). Par ailleurs, les services marchands, hors hôtels 
et restaurants, restent le premier pourvoyeur de la valeur ajoutée tertiaire dans toutes les 
régions avec en tête celle de Casablanca Settat (73%) entre 2001 et 2017. 
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V. REFORME DU SYSTEME DE GESTION DES INVESTISSEMENTS 
PUBLICS 

 

V.1. Contexte et objectifs 
 
V.1.1. Contexte de la réforme  

 

 

L’investissement public constitue un choix stratégique et volontaire de l’Etat, compte tenu de 
son rôle dans le développement économique et social du pays. Ainsi, le Maroc  a déployé ces 
dernières années de grands efforts en matière d’investissement public comme levier de 
l’investissement privé et outil de mise à niveau social, de réduction des disparités sociales et 
spatiales et de désenclavement des zones d’accès difficile à travers les grands chantiers 
d'infrastructures, les stratégies sectorielles et les programmes de développements urbains 
intégrés. 
 
En effet, l'effort de l'investissement global du secteur public a enregistré une augmentation de 
44 % durant la dernière décennie en passant de 135 MMDH en 2009 à 195 MMDH en 2019. Par 
ailleurs, le taux d'investissement total (public et privé) durant cette dernière décennie 
dépassant les 30% du PIB a positionné le Maroc parmi les pays ayant les taux d’investissement 
les plus élevés dans la Région MENA.  

 
Toutefois, malgré ces efforts, l’efficience de ces investissements publics et leur impact 
socioéconomique restent en deçà des attentes en comparaison avec d’autres pays. 
 
En effet, une étude menée par le Haut-Commissariat au Plan (HCP) en janvier 2016 sur le 
rendement du capital physique au Maroc a remis en question le rendement de l’investissement 
public comme moteur de croissance, notamment, à travers l’analyse du coefficient marginal 
du capital ICOR (Incremental Capital Output Ratio) qui mesure l’efficacité de l’utilisation du 
capital1. Pour le Maroc, cet indice s’élève à 7,2 en 2014 ce qui signifie qu’un point 
supplémentaire de croissance nécessite une augmentation de 7,2 points de l’investissement 
public. Cet indice est jugé très élevé au Maroc en comparaison avec celui d’autres pays (ICOR 
Corée du Sud =2,9 ; ICOR Espagne =5,7 ; ICOR Turquie =5,2) d’où la nécessité d’améliorer 
l’efficacité des investissements pour l’atteinte des objectifs de croissance. 
 
Par ailleurs, l’évaluation de la performance de la gestion de finances publiques selon la 
méthodologie PEFA réalisée conjointement par la Banque Mondiale (BM), l'Union Européenne 
(UE) et la Banque Africaine de Développement (BAD) en 2016, a pu relever des constats 
relatifs à la gestion des investissements publics qui se présentent comme suit : 

 
 « Non existence d’une procédure centralisée de sélection des grands projets 

d’investissement sur la base de critères unifiés et établis à l’avance ; 

 Absence d’un référent méthodologique pour l’étude des projets d’investissement ;  

                                                 
1 Un ICOR élevé correspond à une utilisation inefficace des ressources en capital, tandis qu’un ICOR 
faible reflète une utilisation plus efficace de ces ressources. 
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 Les études ne sont pas validées par un organisme indépendant du ministère qui prévoit 
l’investissement et ne sont pas publiées ;  

 Les projets sont gérés à l’échelon ministériel ; 

 Absence de processus de sélection systématique intersectorielle des projets ; 

 Absence de fichier centralisé des projets d’investissement ». 

Cette situation risque de peser négativement sur l’allocation des ressources budgétaires et 
plaide pour une révision de la gouvernance des Investissements Publics (SGIP). 
 

C’est dans ce cadre qu’une évaluation de la gestion des investissements publics a été menée 
conjointement par la Banque Mondiale (BM) et le Fonds Monétaire International(FMI), fin 2017, 
selon la méthodologie d’Evaluation de la Gestion des Investissements Publics du FMI (PIMA). 
Les principales recommandations de cette évaluation s’articulent autour des axes suivants :  
 

 « Le renforcement de la coordination et le pilotage des actions d’investissement public, 
grâce notamment à la structure chargée de l’investissement public à la Direction du 
Budget ; 

 La mise en place d’outils et méthodes communs facilitant le pilotage centralisé de la 
gestion des investissements ; 

 La normalisation de la conduite des projets doit être envisagée pour assurer une 
meilleure réalisation des projets d’investissement et en garantir le rendement et les 
résultats ; 

 Le renforcement des capacités des acteurs ministériels pour développer des 
compétences homogènes et adaptées à la conduite des projets d’investissement ; 

 L’amélioration des techniques de gestion des risques des projets d’investissement ; 

 Le renforcement de la documentation budgétaire pour améliorer la lisibilité et la 
transparence de l’exécution budgétaire des investissements ». 

 
Par ailleurs, le Maroc a adhéré en 2017 à la « Recommandation du Conseil de l’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques (OCDE) sur l'investissement public efficace 
entre niveaux de gouvernement » et qui s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du « 
dialogue Maroc-OCDE sur les politiques de développement territorial» relevant du programme 
de coopération «Programme Pays » conclu entre le Royaume du Maroc et cette Organisation. 
 
Cette Recommandation vise à aider les pays adhérents à mieux gérer et mettre en œuvre 
l’investissement public à l’échelle infranationale pour un développement régional viable, 
intégré et inclusif. 
 

V.1.2. Objectifs 
 

En vue d’assurer une meilleure performance des projets d’investissement présentés au 
financement public et d’améliorer leurs impacts sur les conditions de vie des citoyens, la 
nouvelle réforme a pour objectif de contribuer à l’amélioration du rendement socio-
économique de l’investissement public par la création de conditions favorables à une 
croissance économique forte, durable, inclusive, et créatrice de l’emploi.  
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Cette réforme vise la mise en place d’un cadre unifié de gestion des investissements publics 
au Maroc, en prévoyant les outils à mettre en œuvre (textes juridiques, guides, système 
d’information…) tout au long du cycle de vie de tout projet d’investissement public 
(l’identification, l’évaluation ex-ante, la priorisation, la programmation, le suivi d’exécution et 
l’évaluation ex-post) dans l’objectif de répondre aux impératifs d’une meilleure gestion des 
projets proposés au financement public. Ceci devra, in fine, contribuer à améliorer le choix des 
projets présentant les meilleurs rendements sociaux et économiques.  
 

Ainsi, la mise en œuvre de cette réforme cherche à améliorer le traitement actuel du cycle des 
projets d’investissement public via une procédure de sélection mieux structurée et ce, en 
capitalisant sur les bonnes pratiques des porteurs des projets, et en tenant compte des 
meilleurs standards internationaux en la matière.  
 

V.2. Feuille de route et plan d’action 2020 
 

V.2.1.  Feuille de route et état d’avancement  
 

 

Conscient de l’importance de cette réforme, le gouvernement, à travers le Ministère de 
l’Economie et des Finances a établi une feuille de route pour le déploiement du Système de 
Gestion des Investissements Publics. Elle s’articule autour des volets suivants : 
 

 Volet Institutionnel :  
 

Il consiste à assurer le pilotage du projet et l’accompagnement de sa mise en œuvre à travers : 
 La création, en 2017, d’une structure au Ministère de l’Economie et des Finances 

dont les principales missions sont : 

 

‐ Assurer le pilotage de la réforme de la gestion des investissements publics ; 

‐ Veiller à l’application du cadre normatif lié au choix des projets d’investissement, à 
leur suivi et à leur évaluation ; 

‐ Proposer une priorisation entre ces différents projets et établir leur programmation 
pluriannuelle ; 

‐ Mettre en place et gérer une Banque des Données des Projets publics afin 
d'inventorier et suivre la réalisation de tous les projets d’investissement public et ce, 
à l’aide d’un système d’information dédié ; 

‐ Assurer le suivi de l’exécution du budget général, des SEGMA, des Comptes Spéciaux 
du Trésor et des budgets des établissements publics visés par la Direction du 
Budget ; 

 

 La mise en place, future, d’unités de gestion au sein des institutions 
porteuses de projets tout en assurant leur articulation avec le Ministère de 
l’Economie et des Finances. Ces unités de gestion auront pour principales missions : 

‐ Alimenter la Banque des Données des Projets ; 
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‐ Coordonner la préparation de la documentation normalisée de l’évaluation socio-
économique et sa présentation au Ministère de l’Economie et des Finances (Direction 
du Budget) ; 

‐ Répondre aux demandes du Ministère de l’Economie et des Finances (Direction du 
Budget) relatives aux projets d’investissement en cours d’évaluation ou de 
réalisation ; 

‐ Veiller à la bonne exécution et au suivi des contrats d’investissement. 

 Volet juridique et procédural :  
 

Il s’articule autour de l’élaboration d’un cadre normatif approprié, notamment les textes 
juridique et réglementaire et les guides, permettant d’unifier le processus de gestion des 
investissements publics et d’instituer des règles communes à appliquer au niveau de tout le 
cycle de vie des projets notamment l’obligation de l’évaluation socio-économique préalable 
des projets et de l’évaluation ex-post, en s’appuyant sur le benchmark international en la 
matière.  
 

Ainsi, un schéma décisionnel de la réforme retraçant les principales étapes de cycle de vie de 
tout projet d’investissement public et intégrant toutes les interactions possibles entre les 
différentes parties prenantes du SGIP a été élaboré. 
 

Par ailleurs, un avant-projet de loi et un avant-projet de décret relatifs à la gestion des 
investissements publics sont en cours de finalisation. Ces derniers ont pour but de donner une 
base juridique et réglementaire solide aux procédures d’identification, d’évaluation ex-ante, de 
priorisation, de suivi et d’évaluation ex-post de l’ensemble des projets d’investissement public. 
Ces textes auront vocation à compléter et enrichir les dispositions législatives et 
réglementaires existantes et non à s’y substituer et ce, à travers l’introduction d’une obligation 
de transparence et de discipline dans la préparation et la sélection des projets et leur suivi. 

 

Les dispositions desdits projets de textes visent particulièrement : 
 

 La planification adéquate des projets d’investissement public en favorisant, notamment 
une gestion rigoureuse et transparente des enveloppes qui leur sont consacrées et en 
consolidant les meilleures pratiques de gestion et une meilleure reddition des comptes; 

 L’institution de l’obligation de l’évaluation socio-économique en tant que mode de 
sélection et de priorisation des projets d’investissement public quel que soit leur mode 
de réalisation, y compris les Partenariats Public Privé, en vue d’améliorer le choix des 
projets en fonction notamment de leur impact socio-économique  ;  

 Le pilotage centralisé de la gestion des investissements publics par le biais d’un 
système d’information sous la forme d’une Banque des Données des Projets centrale 
qui retracera l’ensemble des informations sur tout le cycle de vie des projets 
d’investissement public. 

 

Ces projets de textes devront veiller également à la cohérence et à la simplification du 
dispositif sans ajouter de contraintes supplémentaires pour ne pas compliquer la mise en 
œuvre de l’investissement public en évitant toute distorsion avec l’existant. Ils contiendront 
principalement les dispositions de portée concrète à caractère normatif et procédural le cas 
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échéant et ayant pour principal objectif de rendre homogène l’identification, l’évaluation ex-
ante, la priorisation, la programmation, le suivi de l’exécution et l’évaluation ex-post de tous 
les projets d’investissement public et non de réguler la matière spécifique ou le métier 
concerné. 

 

De plus, un guide général sur l’évaluation socioéconomique des projets d’investissement 
public est également en cours de finalisation. Ce guide a pour but de définir les principes et 
les méthodes d’évaluation socio-économique de ces projets et de mettre en place un cadre 
analytique commun à tous les projets d’investissement public. 
 

De même, il est prévu de compléter ce guide par des guides sectoriels prenant en compte les 
spécificités de chaque secteur, des notes méthodologiques servant à fixer les valeurs 
tutélaires nécessaires pour mener ces évaluations, un guide sur l’assurance qualité de ces 
évaluations, un guide sur la contre-expertise externe, un guide sur l’évaluation ex-post, etc. 
 

En parallèle, la Direction du Budget a mobilisé une expertise pour l’appuyer dans la mise en 
place d’une démarche de priorisation. Ainsi, est en cours d’élaboration un projet de note sur la 
démarche de priorisation des projets d’investissement publics basée sur des critères objectifs 
reflétant les priorités nationales et permettant une meilleure répartition des ressources 
publiques en matière d’investissement. 

 Volet Banque des Données des Projets :  
 

Il vise le développement d’une Banque des Données des Projets (BDP) à l’aide d’un système 
d’information dédié permettant d’inventorier, cartographier et prioriser les projets 
d’investissement public, de faciliter leur suivi physique et financier et de favoriser la 
transparence et la reddition des comptes.  
 

La mise en place de la Banque des Données des Projets devra se faire en s’appuyant sur les 
meilleures expériences internationales en la matière.  

 

Dans ce cadre, les principales réalisations enregistrées sont comme suit : 
 

 Elaboration des fiches de projets d’investissement publics (fiche d’identification du 
projet, fiche d’évaluation socio-économique, fiche de suivi des projets) ; 

 Elaboration, avec l’appui d’un cabinet de conseil, du cahier des charges pour la 
conception et le déploiement de la BDP d’investissement public. 

 Volet Conduite du changement:  
 

Il porte sur l’élaboration et le déploiement des plans de formation et de communication dans 
l’objectif de renforcer les capacités des différents intervenants (Ministère de l’Economie et des 
Finances et porteurs des projets d’investissement public) tout en favorisant leur adhésion 
autour d’une vision partagée de la réforme de la gestion des investissements publics. 
 

En effet, le plan de formation en appui à la mise en œuvre de la réforme de la gestion de 
l'investissement public vise à couvrir l’ensemble des thématiques liées à la gestion des 
investissements publics. Il portera sur tous les aspects théoriques et pratiques afin de 
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répondre à l’ensemble des besoins en compétences techniques nécessaires à la mise en 
œuvre effective des différents volets de la réforme (institutionnel, juridique, Banque des 
Données des Projets, etc...). 
 

En attendant son élaboration et son déploiement, la Direction du Budget a organisé un 1er 
cycle de formation sur la gestion des investissements publics au profit de 30  cadres et 
responsables de la DB et des responsables de projets au sein des départements ministériels et 
des EEP. En outre, il est prévu d’organiser une 2ème action de formation sur la gestion 
stratégique et opérationnelle des projets d’investissement public ainsi que sur les techniques 
et les outils d’évaluation socio-économique au profit des porteurs de projets et de la structure 
du MEF chargée du pilotage de la réforme.  
 

Par ailleurs, et pour une réforme d’une telle ampleur, la communication est un élément 
important pour soutenir le processus de changement. En effet, la stratégie de communication 
sur la réforme de la gestion des projets d’investissement public permettra de favoriser 
l’adhésion de toutes les parties prenantes autour d’une vision partagée de la réforme et de 
sensibiliser l’opinion publique sur ses enjeux et ses acquis via une communication interne et 
externe destinée aux différents intervenants dans cette réforme ainsi qu’aux différents publics. 
 

V.2.2 Plan d’action 2020 
 

 Finaliser, en concertation avec les différentes parties prenantes, et mettre dans le circuit 
d’adoption le projet de loi et le projet de décret instituant le cadre unifié pour la gestion 
des investissements publics ; 

 Poursuivre l’élaboration des guides prévus dans le cadre normatif de cette réforme. Il s’agit 
de l’élaboration de guides pratiques et suffisamment illustrés pour la mise en œuvre 
opérationnelle et effective de la réforme de la gestion des investissements publics. Il s’agira 
notamment de : 

 

 L’élaboration de guides d’évaluation socio-économique spécifiques aux projets 
d’investissement publics relatifs à certains secteurs, notamment l’infrastructure, la 
santé, la culture, l’enseignement ; 

 L’élaboration d’un guide sur l’assurance qualité des évaluations socioéconomiques 
menées par la Direction du Budget ; 

 L’élaboration d’un guide sur les contre-expertises des évaluations socio-économiques ; 

 La définition du processus décisionnel de priorisation des projets d’investissement 
public et la conception, éventuellement, d’un outil pour la priorisation de ces projets en 
attendant le déploiement de la Banque des Données des Projets ; 

 L’élaboration d’un guide sur les évaluations ex-post   ;  

 Développement et déploiement de la Banque des Données des Projets. Cette banque 
permettra d’inventorier, cartographier et prioriser les projets d’investissement public, de 
faciliter ainsi leur suivi physique et financier et de favoriser ainsi la transparence et la 
reddition des comptes ; 

 Formation des utilisateurs de la Banque de données des projets ; 
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 Etablir les termes de référence du plan de formation et entamer son déploiement. Ce 
dernier aura pour principal but de faciliter l’appréhension de la réforme par les différents 
acteurs. Le plan de formation sera destiné à couvrir toutes les thématiques liées à la 
gestion des investissements publics afin de répondre à l’ensemble des besoins nécessaires 
à la mise en œuvre effective des différents volets de la réforme ; 

 Etablir les termes de référence du plan de communication. Ce plan servira de référence 
pour concevoir, adapter et diffuser les supports de communication. Il s’agira de proposer 
pour les différents acteurs, les vecteurs de communication, la fréquence, le contenu des 
messages. Il s’agira également d’assurer la cohérence et la pertinence des messages, et 
d’adapter le contenu en fonction du public cible lors des ateliers de capitalisation et de 
communication prévus. 
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 Projet Crédits 
(En MDH)

 
EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT  

Sécurité routière 30,3 

Construction et extension des infrastructures portuaires et 
maritimes 228 

Etudes et travaux de protection du littoral 176 

ARTISANAT  
 

Programme de valorisation touristique et d’artisanat des villes 
de Larache et Ksar El Kébir 69,1 

Programme complémentaire de valorisation de la Médina de 
Tétouan (2019-2023) 40 

Participation à la création d'un Marché solidaire de vente 
d'artisanat et de terroir à Tanger en partenariat avec la 
Fondation Mohamed V pour la solidarité 

15 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

Programme national d’assainissement Mutualisé 44 

Programme national des déchets ménagers 58,6 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

Construction et équipement de la cité universitaire à  
Al Hoceima 35 

EAU 

Achèvement et poursuite des travaux des Grands barrages   612 

Travaux de construction des ouvrages hydrauliques (Nouvelles 
opérations) 13 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 55 

PECHE MARITIME 

Construction d'un centre méditerranéen de la mer à la ville d'Al 
Hoceima 23 

Aménagement et équipement des délégations des pêches 
maritimes 7,11 

Mise à niveau de la station piscicole relevant du centre 
spécialisé en zootechnie et ingénierie aquacoles marines à 
M’diq 

8 

SANTE 

Construction de l'hôpital Provincial d’Ouazzane 137 

Extension de l’Hôpital Local à Ksar Sghir (45 lits extensible) 21,3 

Reconstruction hôpital Benkarrich 22 

CULTURE 

Equipement centre culturel larache bab lbhar 25 

Construction du centre culturel de Targuist 12 

Construction de la Bibliothèque My Ahmed Chrif 6 

Equipement de la Bibliothèque Mrabtine 1,5 

JEUNESSE ET SPORT 

Construction de 13 nouveaux bâtiments :1  foyer féminin ;1 
garderie d’enfants ;1 piscine ;7  Centres Sportifs de proximité ;1 
centre d’accueil ;1 salle omnisports  couverte;1 gradin de 
terrain. 

10,5 

Aménagement de 33 établissements :1 CSP ;8  colonies de 
vacances ;2 foyers féminins ;5 garderies d’enfants ;17 maisons 
des jeunes ;1 salle  omnisports  couverte. 

7 
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2. Région de l’Oriental 
 

 
 

Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

Protection civile : construction de deux centres de 
secours (Tandrara et Talsint) 8 

IGFA Nord : Construction des logements administratifs 
avec aménagements extérieurs  à la caserne du 6°GMM 
(2ème tranche) 

58,6 

IGFA Nord : renforcement des moyens audio-visuel et 
du matériel technique et informatique de 
l’administration et des Unités opérationnelles et 
uniformité et renouvellement du parc auto 

9,73 

 JUSTICE 
Construction du tribunal de première instance à Nador 50 

Construction du centre de juge résident à Midar 8,5 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES 

Reconstruction de 6 mosquées 16,62 

Etude technique pour la construction d’un complexe 
religieux et culturel à Jerrada 25 

AGRICULTURE 

Programme National d’Economie d’Eau d’Irrigation 
(PNEEI) 60 

Programme d'extension d'irrigation (PEI)  2,30 

Développement de l'Agrobusiness 14 

Projet Pilier II 279,61 

EAUX ET FORETS ET 
LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION 

Aménagement et développement forestier :  65,46 

Protection et sécurisation du domaine forestier 34,11 

Lutte contre la désertification et protection de la nature 22,93 

Mesures d’accompagnement socio-économique 1,57 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE: 

Construction et équipement de l’Ecole Supérieure de 
l’Education et de la Formation à Oujda 15 
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Projet Crédits  
(En MDH) 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT Sécurité routière  32,6 

ARTISANAT Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de 
matériels technique et d'hygiène et sécurité 1,2 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

Programme National d’Assainissement Mutualisé 121 

Programme National des Déchets Ménagers 10,5 

TOURISME Création d’un centre d’excellence à l’ITHT de Saidia  1 

EAU 

Poursuite des travaux des Grands barrages  311 

Travaux de construction des ouvrages hydrauliques 
(Nouvelles opérations) 17 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et de 
protection 51 

Poursuite des travaux Kambir à la province de Guercif 5 

PECHE MARITIME Aménagement et équipement des délégations des 
pêches maritimes 57 

SANTE 

Construction du CHP Driouech (150 lits) 87 

Construction nouveau CHP Nador, plus centre 
provincial d'Oncologie intégré 168,4 

Construction CHP Guercif 33 

CULTURE 

Construction du centre culturel de Nador 15 

Equipement du centre culturel de Taouriret 8 

Equipement  MC de Berkane 5 

Construction du centre culturel de driouech 6 

JEUNESSE ET SPORT 

Aménagement de 26 établissements :3 colonies de 
vacances ;4 foyers féminins ;3 garderies d’enfants ;11 
maisons de jeunes ;3 salles  couvertes  omnisports;1 
grand terrain ;1  terrain de football. 

 
5,7 

Création de 7 nouveaux établissements :1 piste 
d’athlétisme ;1 piscine couverte ;1 piscine communale ;1 
salle couverte omnisports ;2 grands terrains ;1 terrain de 
football. 

38 

URBANISME 
Schéma Directeur d’Aménagement Urbain de Jerada    4 

Construction du siège de l’école nationale 
d’architecture d’Oujda 25 
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3. Région de Fès-Meknès 

 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

Protection civile : construction d’un centre de secours à 
Immouzer Kander  5 

IGFA Nord : renforcement des moyens audio-visuel et du 
matériel technique et informatique de l’administration et 
des Unités opérationnelles et uniformité et renouvellement 
du parc auto 

5,52 

JUSTICE  
Construction du tribunal de la famille à Sefrou 19 

Construction du centre de juge résident à Ifrane 17 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES 

Reconstruction de 5 mosquées 11,73 

Réhabilitation de 7 moquées  4,26 

ADMINISTRATION 
PENITENTIAIRE 

Travaux d’achèvement de construction des logements 
rattachés à la prison locale de Toulal à Meknès 10 

AGRICULTURE 

Programme d'extension d'irrigation(PEI)  1.277 

Développement de l'Agrobusiness  15 

Projet Pilier II  570,41 

EAUX ET FORETS ET 
LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION 

Aménagement et développement forestier  79,68 

Protection et sécurisation du domaine forestier 46 

Lutte contre la désertification et protection de la nature  37,43 

Mesures d’accompagnement socio-économique  7,62 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

Expansion de l’annexe de la cité universitaire à Meknès 5 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT Sécurité routière 35,4  

INDUSTRIE Travaux d’aménagement du parc industriel Ain Cheggag 
(PIAC) Sefrou-82 ha 303 
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 Projet Crédits  
(En MDH) 

ARTISANAT  

Programme de réhabilitation et de valorisation de l’ancienne 
Médina de Meknès (2019-2023) 166 

Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de 
matériel technique et d'hygiène et sécurité  1,7 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

Programme national d’assainissement Mutualisé 66,9 

Programme national des déchets ménagers  7,24 

TOURISME Création d’un centre d’excellence à l’ITHT de Fès Anas  1 

EAU 

Poursuite des travaux des Grands barrages  466 

Réalisation d’un nouveau grand barrage (Nouvelles 
opérations) 27 

Construction d’ouvrages hydrauliques 10,5 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 36,5 

Travaux d’Assainissement liquide du centre de la Commune 
territoriale Bouchfaaa Province Taza et au niveau des 
douars oulad Boukhlafa et sidi Boulaalam, commune Sidi 
Boutayeb province missour 

13,8 

SANTE 

Construction de l’hôpital de jour d'Ifrane 53,5 

Construction d'un CHP à Moulay Yaacoub 12,5 

Construction de l’hôpital de proximité de Tahla 8 

CULTURE 

Construction du centre culturel de Sefrou 3 

Centre culturel /institut des beaux-arts/ conservatoire  de 
musique 10 

Pôle culturel – théâtre de Fès- 9,5 
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4. Région de Rabat - Salé – Kénitra 

 
 

  Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

Protection civile : construction d’un centre de support 
logistique, éducatif et sportif à Rabat et un centre de 
secours à Salé  

15 

IGFA Nord : Construction d’un centre de formation (1er 
tranche) 30 

IGFA Nord : renforcement des moyens audio-visuel et du 
matériel technique et informatique de l’administration et 
des Unités opérationnelles et uniformité et renouvellement 
du parc auto 

13,95 

JUSTICE 

Construction de la section de la famille de Salé 50 

Les travaux d’étanchéité de la cour d’appel de Kenitra et 
des tribunaux de première instance de Sidi Kacem et de Sidi 
Sliman 

8 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES  Reconstruction de 3 mosquées 12,36 

ADMINISTRATION 
PENITENTIAIRE 

Extension du centre de formation des cadres Pénitentiaires 
à Tifelt 27,5 

AGRICULTURE  

Programme National d’Economie d’Eau d’Irrigation(PNEEI) 9,80 

Programme d'extension d'irrigation (PEI)  57,93 

Développement de l'Agrobusiness 30,5 

Projet Pilier II 93,80 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE   

Construction et équipement de l’Ecole Supérieure de 
l’Education et de l’Enseignement à Kenitra  4 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

Programme national d’assainissement  Mutualisé 67,8 

Programme national des déchets ménagers   45,5 

PECHE MARITIME 
Aménagement et équipement des services centraux   13,85 

Systèmes d’information 6,2 
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  Projet Crédits  
(En MDH) 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT  

Triplement de la route régionale n°403 sur une longueur de 
7.3 km 71 

Construction de la voie express entre Tamsna et Tariq ibn 
Ziyad 29,2 

Dédoublement de la route régionale n°406 77,5 

Triplement de la route nationale n°6 reliant l’aéroport et Sidi 
allal el bahraoui 50 

Triplement de la route entre l’échangeur de hay riad 
l’intersection qui mène au complexe sportif 40 

Sécurité routière 44,8 

ARTISANAT  

Reconversion de l'ensemble artisanal de Salé en CFA 
nouvelle génération dans le cadre d'une convention de 
partenariat  

30 

Création du village d'artisanat à Bab Al Hed Rabat   25 

Programme de réhabilitation et de valorisation de l’ancienne 
Médina de Salé (2019-2023)  16 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE : 

Institut National de Formation des Formateurs et des 
Tuteurs à Tamesna 50 

EAU 

Poursuite des travaux des Grands barrages 234 

Réalisation d’un nouveau grand barrage  27 
Construction d’ouvrages hydrauliques 9,5 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 44 

SANTE 

Construction du nouvel hôpital de Khémisset (270 lits) 75 

Construction du nouveau CHP de Sidi Slimane 12,5 

Construction de l’hôpital local de Sidi Yahya 32,3 

Construction Hôpital de proximité à Mechraa Bel Ksiri 4 

CULTURE 

Construction du théâtre de Salé 15,3 

Construction et équipement du centre culturel à Ait Ourbil 4 

Construction et équipement du centre culturel à Tiddas 4 

JEUNESSE ET SPORT 

L’aménagement et la mise à niveau de : 4 Centres Sportifs 
de proximité ;4 colonies de vacances ;9 foyers féminins ;6 
garderies d’enfants ;7 maisons des jeunes ;3 piscines ;3 
salles couvertes omnisports ;2 grands terrains 

36 

Création et construction de 6 Centres Sportifs de proximité, 
5 foyers féminins, 9 salles couvertes omnisports ;1 grand 
terrain ;1 terrain de football ;2 terrains de basketball ;29 
Centres Sportifs de proximité en cours d’études 

80 

URBANISME  

Etude relative à « l’aménagement des berges de oued ykem 
dans la préfecture de Skhirat-Temara » 3 

Etude relative à la Modélisation de la croissance Urbaine des 
villes de Rabat et de Kénitra 4 
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5. Région de Béni Mellal – Khénifra  

 
 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

Protection civile : construction de la 2ème  tranche des sièges 
du commandant régional et de l’unité mobile régionale 
d’intervention Beni Mellal 

6 

IGFA Nord: Construction des bâtiments administratifs avec 
aménagements extérieur à la caserne du 29°MM 35,64 

IGFA Nord : renforcement des moyens audio-visuel et du 
matériel technique et informatique de l’administration et des 
Unités opérationnelles et uniformité et renouvellement du 
parc auto 

2,17 

JUSTICE  

Construction de la sous-direction régionale de Beni Mellal   10 

Aménagement et extension du tribunal de première 
instance d’Abi Jaad  1 

Construction du centre de juge résident à Mrirt 12 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES  

Reconstruction de 7 mosquées   26 

Restauration d’une mosquée   4 

AGRICULTURE 
Programme National d’Economie d’Eau d’Irrigation (PNEEI)  119,47 

Projet Pilier II   185 

EAUX ET FORETS ET 
LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION 

Aménagement et développement forestier   36,25 

Protection et sécurisation du domaine forestier   42,82 

Lutte contre la désertification et protection de la nature  20,75 

Mesures d’accompagnement socio-économique   3,778 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE  

Construction et équipement de l’Ecole Supérieure de 
l’Education et de l’Enseignement à Beni Mellal 20 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT  Sécurité routière 53 
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 Projet Crédits  
(En MDH) 

ARTISANAT  

Mise en place d'une plateforme commerciale pour l'ESS 10 

Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de 
matériel technique et d'hygiène et sécurité 1,2 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

Programme national d’assainissement  Mutualisé 21,41 

Programme national des déchets ménagers  17,59 

EAU  

Construction d’ouvrages hydrauliques (Nouvelles 
opérations) 17 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection  15 

SANTE 

Construction du CHP Fkih Ben Saleh (250 LITS) 125 

Mise à niveau hôpital de Khouribga 17,3 

Hôpital Local Jorf Malha 46,3 

Extension Hôpital de proximité Boumia 5 

CULTURE Equipement du centre culturel Oued Zem 4 

JEUNESSE ET SPORT 

L’aménagement de 18 établissements répartis comme suit :1 
colonie de vacances ;7 foyers féminins ;7 maisons des 
jeunes ;1 grand terrain ;2 garderies d’enfants ;1 piscine 
couverte en cours d’études. 

3 

Création et construction de 75 Centres Sportifs de proximité 
dont : 49 en travaux à Azilal ; 26 en cours d’études.1 piscine 
couverte ;2 terrains de football. 

56 

URBANISME 

Schéma Directeur d’Aménagement Urbain de Fquih ben 
Saleh 4 

Elaboration des stratégies de développement provinciales 
de la région de Beni Mellal- Khénifra 2,5 
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6. Région de Casablanca – Settat  

 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

Protection civile : reconstruction des sièges des unités de la 
PC de Aïn Sbea-Hay Mohammadi à Casa et construction d’un 
Centre de Secours  à Azemmour 

29 

IGFA Nord : Construction des logements administratifs avec 
aménagements extérieur  à l’EFCFA Benslimane (2ème 
tranche) 

22,15 

IGFA Nord : renforcement des moyens audio-visuel et du 
matériel technique et informatique de l’administration et des 
Unités opérationnelles et uniformité et renouvellement du parc 
auto 

5,54 

JUSTICE  

Aménagement  du tribunal de première instance de 
Mohammedia ou construction d’une nouvelle  juridiction selon 
les résultats de l’expertise 

15 

Achèvement du renouvellement et d’aménagement du tribunal 
administratif de Casablanca 12 

Aménagement de la section de la famille de Beni Ahmed 9 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES  

Reconstruction de 3 mosquées 6,18 

Réhabilitation de 5 moquées 4,66 

AGRICULTURE 

Programme National d’Economie d’Eau d’Irrigation (PNEEI) 156 

Programme d'extension d'irrigation (PEI) 49,2 

Projet Pilier II 71,22 

EAUX ET FORETS ET 
LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION 

Aménagement et développement forestier 103,55 

Protection et sécurisation du domaine forestier 8,6 

Lutte contre la désertification et protection de la nature 4,254 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE  

Construction et équipement de l’Ecole Supérieure de 
l’Education et de l’Enseignement à El Jadida 

 
10 
 

Construction et équipement de l’Ecole Supérieure de 
l’Education et de l’Enseignement à Settat 15 

Construction et équipement de la cité universitaire à 
Mohammadia 

30 
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 Projet Crédits  
(En MDH) 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT  

Programme des voies express, dédoublement de la route 
régionale n°305 reliant Bouznika et Sidi Slimane  100,5 

Construction et d’extension des infrastructures portuaires et 
maritimes  1.029 

ARTISANAT  Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de matériel 
technique et d'hygiène et sécurité 1,2 

DEVELOPPEMENT 

DURABLE : 
Programme national d’assainissement Mutualisé 22,1 

Programme national des déchets ménagers  28,43 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE : Institut de Formation en Entrepreneuriat à Casablanca  10 

TOURISME Création d’un centre d’excellence à l’ITHT de Mohammedia 2,3 

EAU  
Construction d’ouvrages hydrauliques (Nouvelles opérations) 5 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection  23 

PECHE MARITIME 

Construction de bâtiments administratifs : CQPM Mohammedia 
(Etudes et travaux) 8,5 

Mise en œuvre du projet d'ouverture de la digue amont de la 
lagune d'Oualidia 5 

Aménagement et équipement des délégations des pêches 
maritimes 2,1 

SANTE 

Construction du nouveau CHP de Mohammedia (270 lits) 12,5 

Aménagement et extension du CHP BEN M'SICK 5 

Hôpital de proximité de Sidi Ismaïl d’El Jadida 25 lits 4 

CULTURE 

Création des points de lecture Mohamed Ben Rahal Chaouia 1,5 

Création de point de lecture à Ras El Ain 1,5 

Centre culturel de Berchid 8 

Aménagement du centre culturel de Mediouna 1 

JEUNESSE ET SPORT 

Création de 13 nouveaux bâtiments :1 centre de formation 
d’échecs ; 
10 Centres Sportifs de proximité ;1 salle couverte dans la 
province de Mediouna ;Gradins de terrain de football de 
Hassania de Bensliman. 
46 Centres Sportifs de proximité dont : 29 dans la province de 
Settat et 17 dans la province de Sidi bennour. 

53 

URBANISME Etude relative à « l’aménagement des berges d’oued Oum 
rabiaa dans la ville d’Azemmour » 4 
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7. Région de Marrakech – Safi 
 

 
 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

IGFA Sud : Construction de 2 dortoirs et infrastructures 
pédagogiques à la caserne du MM à Chichaoua 35 

IGFA Sud : Renouvellement du parc automobile et acquisition 
du matériel et équipement 14,69 

JUSTICE  

Construction du tribunal de 1ière instance et de la section de 
la famille à Tahannaout 45 

Construction du centre de juge résident à Skhour Rhamna 11,84 

Construction du centre de juge résident à Amezmiz 14 

Aménagement et extension du tribunal de première instance 
de Safi 13,5 

Aménagement de la cour d’appel de Safi 12 

Extension et aménagement de la section de la famille de 
Kelaa Sraghna  12 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES  

Reconstruction de 5 mosquées 11,69 

Restauration de 10 mosquées 37,3 

Réhabilitation de 5 moquées 5,892 

AGRICULTURE  

Programme National d’Economie d’Eau d’Irrigation (PNEEI) 162,9 

Développement de l'Agrobusiness 0,5 

Projet Pilier II 292,61 

EAUX ET FORETS ET 
LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION  

Aménagement et développement forestier 63,85 

Protection et sécurisation du domaine forestier 7,21 

Lutte contre la désertification et protection de la nature 24,29 

Mesures d’accompagnement socio-économique 2,81 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT Sécurité routière 200,8 
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 Projet Crédits  
(En MDH) 

INDUSTRIE Travaux d’aménagement de la Zone Industrielle à Kelaa 
Sraghna 106,5 

ARTISANAT 

Programme complémentaire de réhabilitation et de 
valorisation de la Médina d’Essaouira 2019-2023 70 

Programme de mise en valeur de la Médina de Marrakech : 
Volet "Réhabilitation de foundouks dans la médina" 69,4 

Mise à niveau de l'EFP (aménagement et équipement) de Ben 
Guerir 4,5 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

Programme national d’assainissement Mutualisé 77,69 

Programme national des déchets ménagers  17,69 

TOURISME Création d’un centre d’excellence à l’ITHT de Marrakech et 
d’une Ecole Supérieure de Management Touristique 2 

EAU 

Poursuite des travaux des Grands barrages 216 

Construction d’ouvrages hydrauliques (Nouvelles opérations) 18,5 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection  18,5 
Travaux de construction des latrines pour les écoles rurales 
et l’enseignement traditionnel et des mosquées 23 

PECHE MARITIME Aménagement et équipement des délégations des pêches 
maritimes 1,12 

Santé Construction d'un Centre médico-social (El Kelaa localité 
Bouya Omar) 15,3 

CULTURE 

Programme de valorisation du site archéologique « Ighoud » 
et de son environnement -CONSTRUCTION CIP- 20 

Equipement du centre culturel de chichaoua 9 

Aménagement du consulat danois 15 

Equipement du centre culturel de kalaa sraghna 9 

JEUNESSE ET SPORT 

La construction de 18 établissements nouveaux répartis 
comme suit : 3 centres d’accueil ; 6 Centres Sportifs de 
proximité ;2 foyers féminins ;1 maison des jeunes ;1 piscine 
semi-olympique ;2 piscines communales ;1 salle couverte 
omnisports ;1 terrain de football ;1 terrain de Rugby. 

57 

Lancement des études techniques pour la création de 33 
Centres Sportifs de proximité dans la province de Chichaoua 
et 25 Centres Sportifs de proximité dans la province de 
Rehamna; 

 
8 

L’aménagement de 26 établissements : 3 colonies de 
vacances ;6 foyers féminins ; 2 garderies d’enfants ; 14 
maisons des jeunes ;1 terrain communal 

11 
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8. Région de Darâa – Tafilalet 
 

  Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

Protection civile : construction de trois centre de secours 
(Aoufous, Al Nif et Merzouga) 12 

IGFA Nord : Construction des bâtiments administratifs avec 
aménagements extérieurs  à la caserne du Midelt 11,36 

IGFA Sud : Construction du siège du poste de 
commandement de Zagora 6,5 

IGFA Sud : Renouvellement du parc automobile et acquisition 
du matériel et équipement 27,97 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES  

Reconstruction de 9 mosquées 29,95 

Restauration d’une mosquée 5 

Réhabilitation de 2 moquées 1,3 

AGRICULTURE  
Programme d'extension d'irrigation (PEI) 200 

Projet Pilier II 190,5 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT Sécurité routière  310,9 

ARTISANAT  Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de 
matériel technique et d'hygiène et sécurité 1,2 

TOURISME  Création d’un centre d’excellence à l’ISTAHT de Ouarzazate 1 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

Programme national d’assainissement Mutualisé 25,7 

Programme national des déchets ménagers  4,02 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE  

Institut de Formation aux Métiers des Energies Renouvelables 
et de l’Efficacité Energétique (IFMEREE) à Ouarzazate 40 

EAU 

Poursuite des travaux des Grands barrages 664 

Construction d’ouvrages hydrauliques (Nouvelles opérations) 51 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 19,5 

Etudes et travaux d’Assainissement liquide 24,4 
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  Projet Crédits  
(En MDH) 

SANTE 

Construction de l'hôpital des spécialités d'Ouarzazate 123 

Construction du CHP de Tinghir (120 lits) 120 

Hôpital Local Erfoud (83 lits) 61,2 

Construction de l’hôpital local Rissani 51 

CULTURE 

Construction du centre culturel d’Ouarzazat 12 

Equipement du centre culturel d’Errachidia 15 

Equipement du centre culturel de Tinghir 10 

JEUNESSE ET SPORT 

La construction de 72 nouveaux établissements : 
Province de Midelt : 32 Centres Sportifs de proximité ;1 
maison des jeunes ;5 salles couvertes omnisports. 
Province de Tinghir :1 salle couverte omnisports à Kelaat 
Meggouna ;1 terrain de football ; 6 Centres Sportifs de 
proximité. 
Province de Zagoura : 25 Centres Sportifs de proximité. 
Province d’Ouarzazate : 1 Centre Sportif de proximité. 

30,5 

L’aménagement et la restauration de 20 établissements : 3 
foyers féminins ;5 garderies d’enfants ; 8 maisons des jeunes ; 
2 grands terrains ; 2 colonies de vacances 

9 

URBANISME Carte de prévention du risque d’inondations de la Province 
d’Errachidia 6  
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9. Région de Souss – Massa 

 
 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 

IGFA Sud : construction des logements administratifs à la 
Caserne pour G.M.M Agadir et réalisation des bâtiments à 
caractère sociale et centres médico-sociaux 

65 

IGFA Sud : Renouvellement du parc automobile et acquisition du 
matériel et équipement 12,51 

JUSTICE  
Construction du centre de juge résident à Oulad Berhil 15,42 

Construction du centre régional d’archive à Agadir 34,68 

AGRICULTURE  

Construction d’une unité de dessalement de l’eau de mer et d’un 
réseau d’irrigation dans la zone de Chtouka 652,23 

Programme Transrégional pour le Développement des Parcours 
et la Régulation des Flux des Transhumants dans les zones 
présahariennes et sahariennes 

30 

Développement de l'Agrobusiness 19 

Projet Pilier II 184,58 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 
RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE  

Construction et équipement de l’Ecole Supérieure de l’Education 
et de l’Enseignement à Agadir 2 

Construction et équipement de l’annexe de la cité universitaire à 
Agadir  7 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT  

Sécurité routière 26,73 

Construction et d’extension des infrastructures portuaires et 
maritimes 25 

Etudes et travaux de protection du littoral  
49,28 

ARTISANAT   Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de matériel 
technique et d'hygiène et sécurité 1,7 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

Programme National d’Assainissement  Mutualisé 84 

Programme National des Déchets Ménagers  6,49
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 Projet Crédits  
(En MDH) 

TOURISME Création d’un centre d’excellence à l’ISTAHT  d’Agadir 1,7 

EAU  

Poursuite des travaux des Grands barrages 218 

Réalisation d’un nouveau grand barrage 27 

Construction d’ouvrages hydrauliques (Nouvelles opérations) 38 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 20 

Travaux d’Assainissement liquide 26 

Travaux pour l’Approvisionnement en eau potable des écoles 
rurales et de l’enseignement traditionnel et des mosquées 23,3 

PECHE MARITIME 

Travaux d'aménagement du centre de Taghazout  4  

Travaux d'aménagement des points de débarquement aménagés 
(PDA IMSSOUANE) 6,7 

Appui aux établissements de formation maritime 3,87 

Aménagement et équipement des délégations des pêches 
maritimes 0,9 

Accompagnement pour le transfert des usines de valorisation de 
la zone côtière ANZA à une autre zone industrielle à Agadir suite 
à la pollution industrielle 

7,5 

SANTE 

Hôpital de proximité de Tafraout 4 

Hôpital de proximité d’Ouled Berhil 4 

Hôpital de proximité de Lakhsass 4 

Culture 
Construction du centre culturel d’Agadir 25 

Equipement du centre culturel d’Inezegane 8 

JEUNESSE ET 
SPORT 

La création de 91 nouveaux établissements répartis comme suit : 
81 Centres Sportifs de proximité ;1 colonie de vacances ;2 
maisons des jeunes ;1 piscine ;1 salle couverte omnisports ;1 grand 
terrain ;4 terrains de football. 

97 

L’aménagement de 14 établissements :1 colonie de vacances ;5 
foyers féminins ;2 garderies d’enfants ;5 maisons des jeunes ;1 
terrain de football. 

4 

URBANISME : 
Etude relative à « l’aménagement des berges d’oued Souss dans 
l’agglomération du grand Agadir et à la réduction de la 
vulnérabilité au risque d’inondation» 

4  
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10. Région de Guelmim - Oued Noun 

 

  Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR  

Protection civile : construction de la 2ème tranche du siège de 
l’unité mobile régionale d’intervention de la région Guelmim-
Oued Noun et d’un centre de secours à Zag 

13 

IGFA Sud: Extension de la Caserne d’Assa 17 
IGFA Sud : Renouvellement du parc automobile et acquisition 
du matériel et équipement 12,88 

HABOUS ET AFFAIRES 
ISLAMIQUES  

Reconstruction de 2 mosquées 8,19 

AGRICULTURE 

Programme Transrégional pour le Développement des 
Parcours et la Régulation des Flux des Transhumants dans les 
zones présahariennes et sahariennes 

58,60 

Projet Pilier II 64,79 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT 

Programme des voies express, La voie express Tiznit-Laayoune 
section Guelmim- Zerouala 178 

Sécurité routière 3,2 

ARTISANAT  

Actions menées dans le cadre de la mise en œuvre du 
Programme de Développement Intégré des Provinces de Sud 
(Création d'un IAT à Guelmim, Mise à niveau d'un CFA 
Guelmim, Formation continue des artisans, Alphabétisation 
fonctionnelle des  artisans) 

44,8 

Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de matériel 
technique et d'hygiène et sécurité 5,4 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

Programme National d’Assainissement Mutualisé 14,4 

Programme National des Déchets Ménagers  3,52 

EAU  

Poursuite des travaux des Grands barrages 238 

Construction d’ouvrages hydrauliques  76 
Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 37 

CULTURE Construction d'un centre culturel à Guelmim 3 

JEUNESSE ET SPORT 

La construction et la création de : 2 Centres socio-sportifs de 
proximité, 1 foyer féminin, 3 maisons des jeunes, 1 piste 
d’athlétisme, 2 piscines couvertes ;5 salles couvertes 
omnisports ;1 terrain de football ;7 Centres Sportifs de 
proximité 

43 

L’aménagement de 15 établissements : 2 colonies de 
vacances ;1 foyer féminin ;2 piscines ;1 rand terrain ;4 garderies 
d’enfants ;5 maisons des jeunes 

5,2 
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11. Région de Laâyoune - Sakia El Hamra 

 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 
IGFA Sud : Renouvellement du parc automobile et acquisition 
du matériel et équipement 14,21 

JUSTICE Construction du tribunal de première instance à Laâyoune 50,60 

ADMINISTRATION 
PENITENTIAIRE 

Construction de la prison locale de Laayoune 35,7 

AGRICULTURE  

Programme Transrégional pour le Développement des 
Parcours et la Régulation des Flux des Transhumants dans les 
zones présahariennes et sahariennes  

10 

Projet Pilier II 208,27 

EAUX ET FORETS 
ET LUTTE CONTRE 
LA 
DESERTIFICATION 

Aménagement et développement forestier 52,31 

Protection et sécurisation du domaine forestier  3,90 

Lutte contre la désertification et protection de la nature 25,51 

Mesures d’accompagnement socio-économique  4,30 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT 

La voie express Tiznit-Laayoune section laayoune-daroua 259 

La voie express Tiznit-Laayoune section daroua-Tarfaia 298 

La voie express Tiznit-Laayoune section Tarfaia-ouad allouar 
(tranche 3)  227,24 

La voie express Tiznit-Laayoune section Tarfaia-ouad allouar 
(tranche 2)  212 

La voie express Tiznit-Laayoune section Tarfaia-ouad allouar 
(tranche 1) 196 

Etudes et travaux de protection du littoral 111 
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 Projet Crédits  
(En MDH) 

ARTISANAT  

Mise en œuvre du Programme de Développement Intégré des 
Provinces de Sud (Création d'un IAT à Laayoune, Mise à niveau 
d'un CFA Laayoune, Formation continue des artisans, 
Alphabétisation fonctionnelle des  artisans) 

19,4 

Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de matériel 
technique et d'hygiène et sécurité 5,2 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

Programme national d’assainissement Mutualisé 45 

EAU  

Poursuite des travaux des Grands barrages 126 

Construction d’ouvrages hydraulique 133 

Travaux d’aménagement de cours d’eau et protection 35 

PECHE MARITIME 

Appui aux établissements de formation maritime 1,6 

Aménagement et équipement des délégations des pêches 
maritimes 6,55 

SANTE Construction du CHU de Laayoune 200 

JEUNESSE ET 
SPORT 

Construction de 2 salles couvertes omnisports ;  1 terrain de 
football ; 
Etudes en cours pour la construction de 13 centres socio-
sportifs de proximité. 

38,8 

Aménagement d’une colonie de vacances et de  8 maisons des 
jeunes. 2,6 
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12. Région de Dakhla - Oued Eddahab 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 Projet Crédits  
(En MDH) 

INTERIEUR 
IGFA Sud : Renouvellement du parc automobile et acquisition 
du matériel et équipements 10,23 

HABOUS ET 
AFFAIRES 
ISLAMIQUES  

Construction du siège de la délégation régionale des affaires 
islamiques à Dakhla 6 

ADMINISTRATION 
PENITENTIAIRE 

Construction de la prison locale de Dakhla 81,9 

AGRICULTURE Projets Pilier II 11,83 

EAUX ET FORETS ET 
LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION 

Aménagement et développement forestier 19,06 
Lutte contre la désertification et protection de la nature 3,96 
Mesures d’accompagnement socio-économique 1,8 

EQUIPEMENT ET 
TRANSPORT 

Construction et extension des infrastructures portuaires et 
maritimes 200 

ARTISANAT  

Mise en œuvre du Programme de Développement Intégré des 
Provinces de Sud (Création d'un IAT à Dakhla, Mise à niveau 
d'un CFA Dakhla, Formation continue des artisans, 
Alphabétisation fonctionnelle des  artisans) 

17,6 

Appui aux groupements d'artisans par l'acquisition de matériel 
technique et d'hygiène et sécurité 1,8 

INDUSTRIE 

Travaux de réhabilitation de la Zone Industrielle Essalam-
Dakhla 27 ha 130 

Travaux d’aménagement de la Zone commerciale Bir 
Guendouz et Guerguarat 60 Ha 160 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

Programme national d’assainissement Mutualisé 10 

PECHE MARITIME 

Appui aux projets aquacoles 25 
Travaux d'aménagement des points de débarquement 
aménagés (PDA LASSARGA) 1,6 

Travaux d'opérationnalisation des Villages Des Pêcheurs (VDP) 
du Sud, construction des logements embryonnaires 4 

CULTURE 

Equipement de la conservation de préservation des 
monuments et des sites de gravures rupestre de Birguandouz 1,5 

Equipement du centre culturel de Birguendouz 2,2 
Equipement du conservatoire régional de musique et des arts 
chorégraphiques de Dakhla 5 
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